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Madame, Monsieur, 

Les États-Unis dôAmérique, agissant par le biais de la Millennium Challenge Corporation 

(« MCC ») et le Gouvernement du Niger (le « Gouvernement ») ont signé : 

i) un accord de don dôun montant approximatif de 9.8 millions de dollar US dans le cadre 

du développement du Compact (« Accord 609g »)  

ii)  un Compact dôassistance au Millennium Challenge Account dôun montant approximatif 

de 437 millions dollar US (le « Compact ») visant à promouvoir la réduction de la 

pauvreté et la croissance économique au Niger. 

Les deux accords de financement sont conjointement appelés (« Financement MCC ») 

i) Le Gouvernement, agissant par lôinterm®diaire de MCA-Niger, entend appliquer une 

partie du Financement MCC aux paiements admissibles en vertu du contrat pour lequel 

la présente Demande de Propositions (« DP ») est lancée. Tous paiements versés par 

MCA-Niger conformément au contrat proposé seront soumis, à tous égards, aux 

modalit®s de lôAccord 609g, du Compact et des documents sôy rapportant, y compris des 

restrictions sur lôutilisation du Financement MCC et de ses conditions de d®caissement. 

Aucune partie autre que le Gouvernement et MCA-Niger nôobtiendra de droit en vertu 

de lôAccord 609g et du Compact ou nôaura de droit quelconque relatif aux montants du 

Financement MCC. Le Compact et ses documents associés peuvent être consultés sur le 

site Internet de la MCC (www.mcc.gov) et sur le site Internet de MCA-Niger. 

ii)  Le gouvernement est représenté dans l'exécution de cette DP par le Millennium 

Challenge Account du Niger ("MCA-Niger").  

Le Programme Compact comprend les deux projets suivants : 

 

1. Le Projet Irrigation et Acc¯s aux March®s, dont lôobjectif est dôaugmenter les revenus 

dôorigine rurale par le biais de lôam®lioration de la productivit® agricole et de lôaugmentation 

des ventes issues de la modernisation de lôirrigation agricole et des syst¯mes de gestion des 

inondations, en assurant un accès suffisant aux divers secteurs et marchés existants.  

 

2. Le Projet de Communaut®s R®silientes au Changement Climatique dont lôobjectif est 

dôaugmenter les revenus des familles d®pendant de lôagriculture et de lô®levage ¨ petite 

®chelle dans les communes ®ligibles et sur les axes dô®levage de b®tail dans les r®gions 

rurales du Niger en améliorant la productivité des exploitations agricoles et des éleveurs, en 

favorisant le développement durable des ressources naturelles essentielles à la production, 

http://www.mcc.gov/


en soutenant la croissance des entreprises agricoles et en augmentant les ventes des 

marchandises ciblées sur les marchés concernés. 

 

Cette Demande de Propositions (DP) est en r®f®rence ¨ lôAvis g®n®ral de passation des march®s 

qui a été publié sur UN Development Business (« UNDB ») le 12 décembre 2017, sur le site 

Internet de MCA-Niger www.ucpmc.ne le 12 décembre 2017, et dans la presse locale le Sahel 

Quotidien le 14 décembre 2017. 

 

MCA-Niger sôattend ¨ ce que les bureaux dô®tudes, Organisations Non-Gouvernementales et 

cabinets dôingénierie légalement constitués présentent les services de Consultants référencés ci-

dessus (« Propositions è). Plus dôinformations sur ces services de Consultants sont donn®es dans 

les Termes de référence. 

La présente DP est ouverte à toutes les entités admissibles (« Consultants è) d®sireuses dôy 

prendre part. Sous réserve des restrictions contenues dans la DP, les consultants peuvent se 

constituer en regroupement visant à optimiser leur capacité à exécuter le contrat avec succès. 

 

La mission se déroulera en quatre tranches : 

 

1. Tranche Ferme : Mise à jour du Plan dôAction de R®installation (PAR) et du plan de 

mise en îuvre de lôactivit® fonci¯re, et op®rationnalisation de la Base des Données 

(BD) ; 

 

2. Trois Tranches Optionnelles : Mise en îuvre du PAR, de lôactivit® de sécurisation 

et gouvernance foncière. 

Un Consultant sera sélectionné selon la procédure de Sélection Fondée sur la Qualité et le Coût 

(SFQC) dont les étapes sont décrites dans les sections de la DP conformément aux « Directives 

de passation des marchés du Programme MCC » disponibles sur le site Internet de la MCC 

(www.mcc.gov/ppg). Le processus de sélection, tel que décrit, inclut lôexamen et la vérification 

des qualifications et des réalisations antérieures, ainsi quôun contrôle des références, avant 

lôadjudication du marché. 

La DP comprend les sections suivantes : 

 

PREMIÈRE PARTIE ï PROPOSITION ET PROCÉDURES DE SÉLECTION 

 

Section I  Instructions aux Consultants 

Cette section fournit des informations afin dôaider les Consultants potentiels à 

préparer leur proposition, et elle décrit également la soumission, lôouverture et 

lôévaluation des Propositions, ainsi que lôattribution du présent marché. 

Section II  Données particulières de la demande de propositions 

Cette section inclut les dispositions propres à la présente passation de marché et 

qui viennent compléter la section I, Instructions aux Consultants. 

Section III  Qualification et critères dôévaluation 

Cette section précise les qualifications exigées de la part du Consultant et les 

critères dôévaluation de sa proposition. 

Section IV  A Formulaires de la proposition technique 

http://www.ucpmc.ne/
http://www.mcc.gov/ppg


Cette section contient les formulaires de la proposition technique qui doivent être 

remplis par chaque Consultant potentiel et soumis dans une enveloppe distincte 

dans le cadre de sa proposition globale.  

Section IV  B Formulaires de la proposition financière 

Cette section contient les formulaires de la proposition financière qui doivent être 

remplis par chaque Consultant potentiel et soumis dans une enveloppe distincte 

dans le cadre de sa proposition globale. 

Section V Termes de référence 

Cette section contient les Termes de référence détaillés décrivant la nature, les 

tâches et les services de Consultants à fournir. 

 

DEUXIÈME PARTIE ï CONDITIONS DU CONTRAT ET FORMULAIRES 

CONTRACTUELS  

 

Section VI  Contrat et conditions générales 

 Cette section contient le formulaire de Contrat à conclure entre le MCA-Niger et 

le Consultant. 

Section VII  Conditions spéciales du Contrat et Annexes au Contrat  

Cette section contient le formulaire comprenant les Clauses contractuelles qui 

viennent compléter les CG et qui doivent être remplis par les Entités MCA pour 

chaque passation de marchés de services de Consultants. Cette section comprend 

également une annexe (Annexe B : Dispositions complémentaires) comprenant 

des dispositions faisant partie intégrante des obligations qui incombent au 

Gouvernement et aux Entités MCA en vertu des dispositions du Compact et les 

documents associés qui, conformément auxdites dispositions, doivent être 

transférées à tout Consultant, Sous-consultant ou associé impliqué dans la 

passation de marchés financés par la MCC. 

 

Il convient de relever quôune visite des sites se tiendra du Mardi 09 au Mercredi 10 Janvier 

2018 suivie de la réunion préalable à la soumission des propositions qui se tiendra le 13 Janvier  

2018 comme indiqué dans les Données particulières de la demande de propositions (« DPO ») de 

la présente DP. 

Les Consultants désireux de soumissionner doivent matérialiser leur intérêt en envoyant un 

courrier électronique comportant leurs coordonnées complètes, à lôadresse ci-dessous. Ceci leur 

permettra de recevoir des informations au sujet de la DP.  

 

Procurement Agent de MCA-Niger  

E mail : clarifications.procurement@ucpmc.ne avec copie à 

 
Monsieur Mamane ANNOU 

Directeur Général de MCA-Niger 

Avenue du Monio Issa Beri, Commune II, BP 738, Niamey-Niger 

Email: annoumca@gmail.com Téléphone: (+227) 20 35 08 15/16. Fax: (+227) 20 35 08 18 

 

Les propositions doivent être déposées à lôadresse ci-dessus et de la manière indiquée au point IC 



17.5, DPO, au plus tard le 06 Février 2018, à 10 heures 00, heure de Niamey, Niger. 

Les Consultants doivent être conscients de ce que la distance et les formalités douanières peuvent 

rallonger le délai de livraison prévu. Les Propositions en retard ne seront en aucun cas acceptées ; 

elles seront retournées non ouvertes à la demande écrite et aux frais du Consultant. 

Il convient de noter que les propositions transmises par courrier électronique ne sont pas acceptées. 

 

Sincères salutations, 

 
Monsieur Mamane ANNOU 

Directeur Général MCA-Niger 
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Section I. Instructions aux consultants 

A. Généralités 

Les mots et expressions ci-dessous utilisées dans la première partie (Propositions et procédures 

de sélection) de la demande de propositions ont le sens qui leur est donné ci-après. Ces définitions 

ne sôappliquent pas aux mots et expressions utilisés dans la deuxième partie (Conditions du 

contrat et formulaires contractuels) de la DP. Sauf indication contraire, ces mots et expressions y 

auront le sens fourni dans les sous-clauses 1.1 et 2.1 du CG. 

  (a) « Addendum » ou « addenda » renvoie à un amendement à 

la présente porté par lôEntité MCA. 

(b) « Associé » renvoie à une entité faisant partie du 

groupement constitué par le Consultant. Un Sous-

consultant nôest pas un associé. 

(c)  « Groupement » ou « groupement » signifie un 

groupement dôentit®s constituant le Consultant. 

(d) « Compact » renvoie au Compact du Millennium Challenge 

identifié dans le DPO. 

(e) « confirmation » renvoie à une confirmation écrite. 

(f) « Consultant » renvoie à toute personne morale susceptible 

de fournir ou qui fournit des Services à lôEntité MCA en 

vertu du Contrat. 

(g) « Contrat » renvoie au contrat proposé à la signature entre 

lôEntité MCA et le Consultant, y compris toutes les pièces 

jointes, les annexes et tous les documents incorporés par 

référence à celles-ci, dont un modèle est fourni dans la 

deuxième partie de la présente DP. 

(h) « jours » signifie les jours calendaires. 

(i) « SBF » signifie méthode de sélection selon le budget fixé, 

telle que définie dans les Directives de la MCC. 

(j) « Proposition financière » a le sens donné dans la sous-

clause 12.5 de la section IC. 

(k) « Agent fiscal » signifie toute entité qui fournit des services 

à lôEntité MCA en vertu du contrat dôagent fiscal. 

(l) « CG » renvoie aux Conditions générales. 

(m) « Gouvernement » renvoie au gouvernement identifié par 

le DPO. 

(n) « Instructions aux Consultants » ou « IC » renvoie à la 

section I de la présente DP, y compris à tout amendement, 

fournissant aux Consultants toutes les informations 

nécessaires à la préparation de leurs propositions. 

(o) « Personnel clé » renvoie au personnel professionnel clé 

identifié dans la sous-clause 12.2 (c) de la section I.  

(p) « SMC » renvoie à méthode de sélection selon le moindre coût 

telle que définie dans les Directives de la MCC. 

(q) « Millennium Challenge Corporation » ou « MCC » est un 
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organisme du gouvernement américain agissant au nom du 

gouvernement des États-Unis. 

(r) « Entité MCA » renvoie à lôentité responsable identifiée 

par le DPO. 

(s) « Financement MCC » renvoie au financement octroyé par 

la MCC au gouvernement conformément aux termes du 

Compact. 

(t) « Directives de passation des marchés du 

Programme MCC » ou « Directives de la MCC » renvoie 

aux Directives de passation des marchés du 

Programme MCC et ses amendements postés de temps à 

autre sur le site Web de la MCC www.mcc.gov/ppg. 

(u) « DPO » signifie Données particulières de la demande de 

propositions, contenues dans la section II de la présente 

DP ; elles présentent les exigences spécifiques et/ou les 

conditions particulières dôune mission. 

(v) « Personnel » renvoie au personnel professionnel et au 

personnel supplémentaire du Consultant ou de tout sous-

consultant ou associé chargé dôaccomplir tout ou partie des 

Services. 

(w) « Conférence de pré-soumission » renvoie à la conférence 

préalable à la soumission indiquée au point IC 1.4, DPO, le 

cas échéant. 

(x) « Accord de mise en îuvre du programme » renvoie à 

lôaccord de mise en îuvre du programme à conclure ou 

conclu. 

(y) « Proposition » renvoie à la proposition technique et à la 

proposition financière en vue de lôexécution des Services, 

déposées par le Consultant en réponse à la présente DP. 

(z) « SBQ » renvoie à la méthode de sélection basée sur la 

qualité, telle que définie dans les Directives de la MCC. 

(aa) « SFQC » renvoie à la méthode de sélection selon la qualité 

et le coût, telle que définie dans les Directives de la MCC. 

(bb) « DP » renvoie à la présente Demande de propositions, y 

compris tout amendement susceptible dôêtre introduit, 

préparé par lôEntité MCA en vue de la sélection du 

Consultant. 

(cc) « CSC » renvoie aux Conditions spéciales du contrat. 

(dd) « Services » renvoie aux activités qui doivent être réalisées 

par le Consultant selon le Contrat. 

(ee) « Sous-Consultant » renvoie à toute personne physique ou 

morale auprès de laquelle le Consultant sous-traite une 

partie des Services. 

(ff)  « Taxes » a la signification qui lui est conférée dans le 

Compact. 

(gg) « Panel dô®valuation technique » constitué aux fins 

dôévaluation des propositions reçues ; il soumet un rapport 

http://www.mcc.gov/ppg
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comportant des recommandations pour lôadjudication du 

Contrat objet de la DP. 

(hh) « Proposition financière » a le sens donné dans la sous-

clause IC 12.3. 

(ii)  « Termes de référence » ou « TdR » renvoie au document 

de la section V de la présente DP, qui présente les objectifs, 

lôétendue des travaux, les activités et les tâches à accomplir, 

les responsabilités respectives de lôEntité MCA et du 

Consultant, ainsi que les résultats escomptés et les livrables 

de la mission. 

(jj)  « Traite des Etres Humains » ou « TEH » a la signification 

qui lui est conférée dans les Directives de passation des 

marchés du Programme MCC. 

1. Portée de la demande 

de propositions 

1.1 LôEntité MCA sélectionne un Consultant selon la méthode de 

sélection décrite dans les DPO. 

 1.2 À moins que le contexte ne lôexige autrement, les termes mentionnés 

au singulier dans la présente DP comprennent également le pluriel et 

vice versa ; il en est du même du masculin qui comprend le féminin, 

et vice versa. 

 1.3 Les Consultants sont invités à soumettre une proposition technique 

et une proposition financière pour les services de Consultants requis 

dans le cadre de cette mission, comme indiqué dans les DPO. La 

proposition sert de base aux négociations du Contrat et au Contrat 

final qui sera signé avec le Consultant sélectionné. 

 1.4 Les Consultants doivent se familiariser avec les conditions locales et 

en tenir compte dans la préparation de leurs propositions. Afin 

dôobtenir des informations sûres sur la mission et les conditions 

locales, les Consultants sont encouragés à prendre part à la 

Conférence de pré-soumission, si elle est prévue dans le DPO. La 

participation à ladite conférence est fortement recommandée, mais 

pas obligatoire. La participation à une conférence de pré-soumission 

et/ou la visite sur site ne doivent pas être considérées dans le cadre 

de lôévaluation des propositions. 

 1.5 LôEntité MCA fournit en temps opportun et gracieusement les 

services et installations spécifiées dans les DPO, aide le Consultant 

à obtenir les licences et permis nécessaires à la prestation des 

services, et fournit les données et rapports afférents aux projets. 

Aucun autre service ne sera fourni. Les Consultants sont donc 

responsables de tous les frais liés à lôélaboration et à lôexécution à 

temps des Services, y compris, sans être exhaustif, les frais de 

location de bureaux, de communication, dôassurance, 

dôéquipements de bureau, de déplacement, etc. non spécifiés dans 

les DPO. 

 1.6 LôEntité MCA nôest nullement tenue dôaccepter lôune quelconque 
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des propositions et se réserve le droit, à tout moment avant 

lôattribution du Contrat, dôannuler la procédure de sélection sans 

encourir de responsabilité envers le Consultant. 

2. Source du Financement 2.1 Les États-Unis dôAmérique, par le biais de la MCC, et le 

Gouvernement ont signé le Compact. Le Gouvernement, par le 

biais de lôEntité MCA, entend affecter une tranche du 

Financement MCC pour des paiements admissibles en vertu de ce 

Contrat. Tous paiements versés conformément au contrat sous 

financement MCC seront soumis, à tous égards, aux modalités du 

Compact et des documents sôy rapportant, y compris des 

restrictions sur lôutilisation du Financement de la MCC et des 

conditions de décaissement du Financement de la MCC. Aucune 

partie autre que le Gouvernement et lôEntité MCA nôobtiendra de 

droit en vertu du Compact ou nôaura de droit quelconque 

relativement aux montants du Financement de la MCC. Le 

Compact et ses documents associés peuvent être consultés sur le 

site Internet de la MCC (www.mcc.gov) et sur le site Internet de 

lôEntité MCA. 

3. Pratiques de fraude et 

corruption 

3.1 La MCC exige que tout bénéficiaire du Financement MCC, y 

compris lôEntité MCA et tout candidat, soumissionnaire, 

fournisseur, entrepreneur, sous-traitants, Consultant et Sous-

consultant impliqués dans un contrat financé par la MCC, respecte 

les normes dôéthique les plus strictes lors de la sélection des 

consultants et de lôexécution desdits contrats. La politique de 

la MCC en matière de prévention et de détection de la fraude et 

de la corruption, ainsi que de lutte contre ces pratiques dans les 

opérations de la MCC (« Politique Anti-Fraude et Anti-corruption 

de la MCC ») sôapplique à tous les contrats et procédures de 

demande de propositions impliquant un Financement MCC. Elle 

est disponible sur son site Internet. La Politique AFC de la MCC 

exige que les sociétés et entités recevant des fonds MCC 

reconnaissent la Politique AFC de la MCC et certifient quôils ont 

des engagements et procédures acceptables en place afin de faire 

face aux risques de pratiques de fraude et de corruption. 

Conformément à cette politique, les conditions ci-dessous 

sôappliquent :  

(a) Aux fins de ces dispositions, les termes ci-après sont définis 

de la façon suivante, et parfois repris collectivement dans ce 

document sous lôappellation « Pratiques de fraude et 

corruption » : 

(i) « pratique coercitive » signifie endommager ou 

détériorer, ou menacer dôendommager ou de détériorer, 

directement ou indirectement, toute partie ou tout bien 

dôune partie, dôinfluencer de manière déplacée les actions 

dôune partie en liaison avec lôexécution de tout contrat 

soutenu, en tout ou partie, par un financement de la MCC, 

y compris les actions entreprises en liaison avec un marché 

http://www.mcc.gov/


Section I. Instructions aux Consultants  

 8 

 

public ou lôexécution dôun contrat ; 

(ii)   « pratique de collusion » désigne un accord tacite ou 

explicite entre au moins deux parties visant à effectuer une 

pratique coercitive, entachée de corruption, dolosive, 

dôobstruction ou prohibée, y compris tout accord visant à 

fixer des prix à des niveaux artificiels, non-concurrentiels, 

ou à priver par ailleurs lôEntité MCA des avantages dôune 

concurrence libre et ouverte ; 

(iii)  « pratique de corruption » désigne la proposition, le don, 

la réception ou la sollicitation, directement ou 

indirectement, de toute chose de valeur pour influencer de 

manière déplacée les actions dôun fonctionnaire, dôun 

membre du personnel de lôEntité MCA, dôun employé de 

la MCC, de Consultants  ou dôemployés dôautres entités 

engagés dans des travaux soutenus, en tout ou partie, par 

un financement de la MCC, y compris des travaux 

incluant la prise ou lôexamen de décisions de sélection, 

dôautres mesures de gestion du processus de sélection, 

lôexécution dôun marché public ou le règlement de tout 

paiement à un tiers en liaison avec un marché ou son 

exécution ; 

(iv) « pratique frauduleuse » désigne toute action ou 

omission, y compris une déclaration inexacte trompant ou 

tentant de tromper une partie afin dôobtenir un avantage 

financier ou autre en liaison avec la mise en îuvre de tout 

contrat soutenu en tout ou partie par un financement de 

la MCC, y compris toute action ou omission visant à 

influencer (ou tenter dôinfluencer) un processus de 

sélection ou lôexécution dôun marché public, ou à se 

soustraire (ou tenter de se soustraire) à une obligation ;  

(v) « pratique obstructive » désigne toute action entreprise en 

liaison avec la mise en îuvre dôun marché public soutenu 

en tout ou partie par un financement de la MCC : 

(aa) qui cause la destruction, la falsification, lôaltération 

ou la dissimulation délibérées de preuves ou qui 

consiste en de fausses déclarations à des enquêteurs 

ou autres agents publics afin dôentraver une enquête 

portant sur des allégations de pratiques coercitives ou 

de collusion, de pratiques de fraude ou entachées de 

corruption, ou de pratiques interdites ; 
(bb) qui menace, harcèle ou intimide une partie pour 

lôempêcher de divulguer sa connaissance 

dôinformations pertinentes pour une enquête ou de 

poursuivre cette enquête ; et/ou 
(cc) qui vise à empêcher la conduite dôune inspection et/ou 

lôexercice de droits dôaudit de la MCC et/ou dôun 

Inspecteur Général habilité de la MCC prévus au 
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Contrat et dans le cadre du Compact et des accords 

connexes ; et 

(vi) « pratiques interdites » désigne toute action violant la 

section E (Conformité avec les lois contre la corruption et 

contre le blanchiment de fonds et le financement 

dôactivités terroristes, la Traite des Etres Humains et 

autres restrictions) de lôAnnexe B (Dispositions 

supplémentaires) du Contrat. 

(b) LôEntité MCA rejettera une proposition (et la MCC ne 

validera pas la proposition dôattribution du Contrat) si elle 

constate que le Consultant proposé comme adjudicataire sôest, 

directement ou à travers un agent, livré à des pratiques de 

coercition, collusion, corruption, fraude, obstruction ou 

interdites pour obtenir le Contrat. 

(c) La MCC et lôEntité MCA peuvent prendre des sanctions 

contre le Consultant, y compris déclarer le Consultant 

inéligible, soit indéfiniment soit pour une certaine période, 

pour lôattribution de contrats financés par la MCC si à tout 

moment la MCC ou lôEntité MCA détermine que le 

Consultant sôest, directement ou par le biais dôun agent, 

engagé dans des pratiques de coercition, collusion, corruption, 

fraude, obstruction ou interdites pour obtenir, ou réaliser le 

Contrat ou tout autre contrat financé par la MCC. 

(d) La MCC et lôEntité MCA peuvent décider de lôintroduction 

dans le Contrat dôune disposition obligeant le Consultant 

sélectionné à autoriser lôEntité MCA, la MCC ou toute entité 

désignée par la MCC à procéder à lôinspection des comptes, 

dossiers et autres documents du Consultant, de son 

fournisseur ou de ses Sous-consultants liés par le Contrat, 

relatifs au dépôt de cette proposition ou à lôexécution du 

Contrat, ainsi quôà ordonner lôaudit desdits comptes, dossiers 

et documents par des auditeurs désignés par la MCC ou par 

lôEntité MCA, avec lôapprobation de la MCC. 

(e) En outre, la MCC peut annuler toute tranche du 

financement MCC alloué au Contrat si elle vient à constater 

quôun représentant dôun bénéficiaire du Financement MCC 

sôest livré à des pratiques de coercition, collusion, corruption, 

fraude, obstruction ou interdites pendant la sélection ou 

lôexécution dôun contrat financé par la MCC sans que 

lôEntité MCA ait pris à temps et à la satisfaction de la MCC 

les mesures appropriées pour remédier à la situation. 

4. La Traite des Etres 

Humains 

4.1 La MCC a adopté une politique de tolérance zéro en ce qui 

concerne la Traite des Etres Humains. La Traite des Etres 

Humains (« TEH ») est un crime qui consiste à agir par la force, 

fraude et/ou coercition pour exploiter une personne. La Traite des 

Etres Humains peut prendre la forme de la servitude domestique, du 

péonage, du travail forcé, de la servitude sexuelle, du travail servile 
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et de lôutilisation des enfants soldats. Cette pratique prive lôêtre 

humain de ses droits et de sa liberté, augmente les risques sanitaires 

mondiaux, alimente les réseaux du crime organisé en pleine 

croissance et peut aggraver le niveau de pauvreté et ralentir le 

développement. La MCC sôest engagée à veiller à ce que des 

mesures adéquates soient prises pour prévenir, diminuer et contrôler 

les risques de TEH dans les projets quôelle finance. 

4.2 La Description des Services (annexe A du Contrat) contient les 

interdits, exigences à lôégard du Consultant, solutions et 

autres dispositions contraignants de tout Contrat à conclure. 

4.3 Des informations supplémentaires sur les exigences de la MCC 

visant à lutter contre la Traite des Etres Humains peuvent 

être consultées dans la Politique de lutte contre la Traite des 

Etres Humains de la MCC, disponible sur son site Internet 

(https://www.mcc.gov/resources/doc/policy-counter-

trafficking-in-persons-policy). Tout contrat financé par 

la MCC doit respecter les exigences de la MCC en matière 

de lutte contre la Traite des Etres Humains contenues dans 

la Politique de lutte contre la Traite des Etres Humains. Les 

Contrats classés à haut risque de TEH par la MCC doivent 

mettre en îuvre un Plan de gestion des risques en matière 

de TEH (à élaborer par lôEntité MCA et à mettre en îuvre 

par les entrepreneurs concernés). 

5. Qualification et 

admissibilité des 

Consultants 

5.1 Les critères de qualification et dôadmissibilité des 

Consultants présentés dans cette section sôappliquent au 

Consultant et à lôensemble des entités qui le compose, dans 

le cadre de toute partie du Contrat et des services y afférents. 

Qualification des 

Consultants 
5.2 Les Consultants doivent satisfaire aux exigences des critères 

juridiques, financiers et liés aux litiges figurant dans les 

paragraphes 3.1 à 3.3 de la section III de la présente DP. 

Éligibilité des Consultants 
5.3 Les Consultants doivent également satisfaire aux critères 

dôéligibilité décrits dans la présente DP tels que contenus 

dans les Directives de passation des marchés du 

Programme MCC encadrant les procédures de passation des 

marchés financés par la MCC en vertu du Compact. 

Qualification et éligibilité 

des coentreprises et 

groupements 

5.4 Lorsquôun Consultant est ou propose de se constituer en 

coentreprise ou en groupement, (a) tous les membres de la 

coentreprise ou du groupement doivent répondre aux 

exigences juridiques, financières ou de litige, 

dôadmissibilité et aux autres exigences contenues dans 

lôAP ; (b) tous les membres de la coentreprise ou du 

groupement seront conjointement et solidairement 

responsables de lôexécution du Contrat ; et (c) la 

coentreprise ou le groupement devra désigner un 

représentant ayant lôautorité pour conduire toutes les affaires 

au nom de chacun et de tous les membres de la coentreprise 

https://www.mcc.gov/resources/doc/policy-counter-trafficking-in-persons-policy
https://www.mcc.gov/resources/doc/policy-counter-trafficking-in-persons-policy
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ou du groupement adjudicataire du Contrat, pendant son 

exécution.  

Conflit dôintérêts  
5.5 Aucun Consultant ne doit avoir de conflit dôintérêts. Tout 

Consultant en situation de conflit dôintérêts sera disqualifié, 

sauf si le conflit dôintérêts a été atténué et si la MCC a validé 

lôatténuation. LôEntité MCA exige des Consultants quôils 

défendent avant tout et en permanence les intérêts de 

lôEntité MCA, quôils évitent scrupuleusement tout conflit 

avec dôautres activités ou avec les intérêts de leurs propres 

sociétés, sans faire entrer en ligne de compte lôéventualité 

dôune mission ultérieure. Sans limiter la portée générale de 

ce qui précède, un Consultant, y compris lôensemble des 

entités la composant et tout Sous-consultant et fournisseur 

dôune partie du Contrat, y compris les services y afférents, 

ainsi que leurs personnels et affiliés respectifs peuvent être 

considérés comme étant en situation de conflit dôintérêts et 

disqualifiés ou exclus si : 

(a) ils ont au moins un partenaire dominant en commun avec une 

ou plusieurs autres parties à la procédure prévue par la DP ; 

ou 

(b) ils ont le même représentant légal quôun autre Consultant dans 

le cadre de la proposition ; ou 

(c) ils ont des relations, directement ou par le biais dôun tiers, leur 

permettant dôavoir accès à des informations sur la proposition 

dôun autre Consultant ou dôinfluencer celle-ci ou dôinfluencer 

les décisions de lôEntité MCA relatives à la sélection dans le 

cadre de la présente procédure de passation de marché ; ou  

(d) ils participent dans plus dôune proposition dans le cadre de la 

présente procédure. Il convient de noter que la participation 

dôun Consultant dans plus dôune proposition entraîne la 

disqualification de toutes ces propositions. Toutefois, cette 

disposition nôinterdit pas lôinclusion dôun même Sous-

consultant dans plus dôune proposition ; ou 

(e) ils sont eux-mêmes, ou ont des relations dôaffaires ou 

familiales avec (i) un membre du Conseil dôadministration ou 

du personnel de lôEntité MCA, (ii) lôAgent de passation de 

marché, lôAgent fiscal, ou lôAuditeur (tel que prévu dans le 

Compact ou les accords connexes) recruté par lôEntité MCA 

en rapport avec le Compact, directement ou indirectement 

impliqué dans une partie (A) de la préparation de cette DP, (B) 

du processus de sélection dans le cadre de cette passation de 

marché ou (C) de la supervision du Contrat, sauf si le conflit 

né de cette relation a été réglé à la satisfaction de la MCC ; ou 

lôun de leurs affiliés a été ou est actuellement recruté par 

lôEntité MCA comme Agent de passation de marchés ou 

comme Agent fiscal en vertu du Compact. 
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5.6 Tout Consultant recruté par lôEntité MCA pour fournir des 

biens, travaux ou services autre que les services de 

Consultants pour un projet, et tout associé, sont disqualifiés 

dans la cadre de la fourniture des services de Consultants 

relatifs à ces biens, travaux ou services. À contrario, tout 

Consultant recruté par lôEntité MCA pour fournir des 

services de Consultants en vue de la préparation ou de la 

mise en îuvre dôun projet et tout associé, sont par la suite 

disqualifiés dans le cadre de la fourniture des biens, travaux 

ou services autres que les services de Consultants  issus 

desdits services de Consultants  ou directement liés à ceux-

ci pour cette préparation ou cette mise en îuvre. Par 

exemple, un Consultant recruté pour élaborer les termes de 

référence dôune mission ne peut pas être recruté pour la 

mission en question. Aux fins du présent paragraphe, les 

services autres que les services de Consultants sont définis 

comme des services ayant pour finalité un produit physique 

mesurable, par exemple une étude, un forage exploratoire, 

des prises de vue aériennes et lôimagerie satellite. 

5.7  

 5.8 Les Consultants sont tenus de déclarer toute situation de 

conflit présente ou potentielle qui les met dans 

lôimpossibilité de servir au mieux lôintérêt de lôEntité MCA 

ou qui pourrait raisonnablement être interprétée comme 

ayant cet effet. La non-déclaration dôune situation de cette 

nature peut entraîner la disqualification du Consultant ou la 

résiliation du Contrat. 

Employés gouvernementaux 5.9  

(a) Aucun membre du Conseil dôadministration de lôEntité MCA 

ou employé de lôEntité MCA (à temps partiel ou plein, salarié 

ou bénévole, en congé, etc.) ne peut être proposé ou travailler 

comme Consultant ou au nom de celui-ci. 

 (b) Sauf application de la sous-clause 5.9 (d), aucun employé 

gouvernemental actuel ne peut travailler comme Consultant 

ou employé du Consultant dans son propre ministère, son 

propre département ou sa propre agence. 

 (c) Un consultant peut recruter dôanciens employés de 

lôEntité MCA ou du Gouvernement pour accomplir des 

services pour le compte de leurs anciens ministères, 

départements ou agences, à condition quôils ne soient pas en 

situation de conflit dôintérêts. 

 (d) Si un Consultant présente dans sa proposition technique un 

employé gouvernement comme faisant partie de son 

personnel, celui-ci doit posséder une attestation écrite signée 

dôun responsable gouvernemental confirmant : (i) quôil sera en 
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congé sans solde à compter de la date de dépôt officiel de la 

proposition et demeurera dans cette situation jusquôà la fin de 

sa mission avec le Consultant et quôil est autorisé à travailler 

à plein temps en dehors de sa position officielle précédente ; 

ou (ii) quôil a démissionné ou pris sa retraite de son emploi 

dans le secteur public avant ou à la date dôadjudication du 

Contrat. En aucun cas les employés ci-dessus décrits en (i) et 

(ii) ne doivent être responsables de la validation de la mise en 

îuvre du présent Contrat. Le Consultant doit fournir 

lôattestation susmentionnée à lôEntité MCA dans le cadre de 

sa proposition technique. 

 (e) Tout Consultant désireux de recruter les services dôune 

personne concernée par la sous-clause 5.9 (a) à (d), qui aurait 

quitté lôEntité MCA moins de douze (12) mois avant la date 

de la présente DP, doit obtenir auprès de lôEntité MCA un 

document de « non-objection » à son inclusion dans le 

personnel du Consultant avant le dépôt de sa proposition. 

Inadmissibilité et exclusion 
5.10 Tout Consultant, lôensemble des entités la composant et tout 

Sous-consultant et fournisseur dôune partie du Contrat, y 

compris les services y afférents, ainsi que leurs personnels 

et affiliés respectifs ne doivent pas être une personne ou une 

entité (a) frappée par une déclaration dôinadmissibilité pour 

cause de pratiques de coercition, collusion, corruption, 

fraude, obstruction ou interdites prévues dans la sous-clause 

IC 3.1 ci-dessus, ou (b) ayant été déclarée inadmissible de 

participer à une passation des marchés conformément aux 

procédures contenues dans la partie 10 des Directives de 

passation des marchés du programme MCC (Procédures de 

vérification dôadmissibilité), disponible sur le site Internet 

de la MCC www.mcc.gov/ppg. Le non-respect de cette 

disposition rend également inadmissible à la participation à 

la présente procédure de passation de marché toute entité 

établie ou ayant son siège social ou une part importante de 

ses activités dans un pays soumis aux sanctions ou 

restrictions imposées par la législation ou la politique 

américaine. 

5.11 Un Consultant, les entités la composant et tout Sous-

consultant et fournisseur dôune partie du Contrat, y compris 

les services y afférents, ainsi que leurs personnels et affiliés 

respectifs qui ne sont pas autrement inadmissibles pour 

lôune des raisons invoquées en IC 5 seront néanmoins exclus 

si : 

(a) conformément à la loi et aux règlements officiels du pays, le 

Gouvernement interdit les relations commerciales avec le 

pays du Consultant (y compris ses associés, Sous-consultants 

et fournisseurs, ainsi que leurs affiliés respectifs) ; ou  

(b) en application dôune décision du Conseil de sécurité des 

http://www.mcc.gov/ppg
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Nations Unies adoptée en vertu du chapitre VII de la Charte 

des Nations Unies, le Gouvernement interdit toute 

importation de biens en provenance du pays du Consultant 

(y compris ses associés, Sous-consultants et fournisseurs, 

ainsi que leurs affiliés respectifs) ou tout paiement aux 

entités présentes dans ce pays ; ou 

(c) ce Consultant, toute entité la constituant, tout Sous-

consultant ou fournisseur, ou leurs personnels ou affiliés 

respectifs sont autrement jugés inadmissibles par la MCC en 

vertu dôune politique ou dôune directive susceptible dôêtre en 

vigueur à lôoccasion, telle que publiée sur le site Internet de 

la MCC. 

Preuve dô®ligibilit® 

permanente 
5.12 Les Consultants doivent fournir des preuves de leur 

admissibilité permanente à la satisfaction de lôEntité MCA, 

selon les exigences raisonnables de cette dernière. 

Concurrence déloyale 
5.13 Si un Consultant peut tirer un avantage concurrentiel injuste 

du fait dôavoir offert dans le passé des services de 

consultance à la mission en question, lôEntité MCA mettra à 

la disposition de tous Consultants, avec cette DP, lôensemble 

de ces informations qui donnent cet avantage comparatif 

injuste a ce Consultant par rapport aux autres concurrents.  

Commissions et primes 
5.14 Le Consultant communiquera les renseignements sur les 

commissions et primes éventuellement payées ou devant 

être payées en rapport avec cette procédure de passation de 

marché ou sa proposition et pendant lôexécution du Contrat 

sôil est attribué au Consultant, comme demandé dans le 

formulaire de Proposition financière FIN-1, section IV B. 

6. Provenance des biens et 

des services de 

Consultants  

6.1 Les biens et les services de Consultants fournis au titre du 

Contrat peuvent provenir de nôimporte quel pays, sous 

réserve des mêmes restrictions énoncées à lôégard des 

Consultants (y compris leurs éventuels associés), leurs 

personnels et Sous-consultants contenues dans la sous-

clause IC 5.10. 

B. Contenu de la DP 

7. Sections de la DP 7.1 La présente DP comporte deux parties, 1 et 2, comprenant 

toutes les sections énoncées ci-dessous. Elle doit être lue 

conjointement avec tout additif délivré conformément à la 

clause IC 9. 

                       Première partie - Proposition et procédures de sélection 

¶ Section I. Instructions aux Consultants  

¶ Section II. Données particulières de la Demande de 

propositions 
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¶ Section III. Qualifications et critères dôévaluation  

¶ Section IV. A. Formulaires de la Proposition technique 

¶ Section IV. B. Formulaires de la Proposition financière 

¶ Section V. Termes de référence 

                       Deuxième partie ï Conditions du contrat et formulaires 

contractuels 

¶ Section VI. Contrat et Conditions générales 

¶ Section VII. Conditions spéciales du Contrat et Annexes au 

Contrat 

7.2 La lettre dôinvitation à soumissionner émise par 

lôEntité MCA ne fait pas partie de la demande de 

propositions. 

7.3 LôEntité MCA nôest pas responsable de lôexhaustivité de la 

présente DP et de ses additifs sôils nôont pas été obtenus 

directement de la source indiquée par lôEntité MCA dans la 

lettre dôinvitation à soumissionner. 

7.4 Le Consultant se doit dôexaminer lôensemble des 

instructions, des formulaires et des termes, ainsi que les 

Termes de référence contenus dans cette DP. La non-

fourniture par un Consultant de tous les documents ou 

informations exigés dans le cadre de la présente DP peut 

entraîner le rejet de sa proposition.  

8. Clarification sur le 

dossier de demande de 

propositions 

8.1 Tout Consultant potentiel d®sireux dôavoir des clarifications 

au sujet de cette DP doit saisir lôEntit® MCA par écrit, 

courrier électronique ou fax envoyé à son adresse indiquée 

dans les DPO. LôEntit® MCA répondra à toute demande de 

clarifications, à condition quôelle ait ®t® reue au plus tard 

dans le nombre de jours indiqué dans les DPO avant la date 

limite de d®p¹t des propositions. LôEntit® MCA doit 

envoyer des copies ®crites des r®ponses, ainsi quôun r®sum® 

de la demande de clarifications, sans en identifier lôorigine, 

à tous les Consultants présélectionnés ou inscrits ou ayant 

obtenu la DP directement aupr¯s de lôEntit® MCA, selon le 

cas, à la date indiquée dans les DPO. LôEntit® MCA 

publiera également une copie des réponses et des résumés 

de demandes de clarifications sur le site Internet de 

lôEntit® MCA indiqué dans les DPO. Si les clarifications 

donnent lieu à des modifications sur les points clés de la DP, 

lôEntit® MCA se doit dôamender la DP suivant la proc®dure 

énoncée dans la clause IC 9. 

 8.2 Le représentant désigné du Consultant est invité à prendre 

part à la conférence de pré-soumission, si elle est prévue au 

point IC 1.4, DPO. La conférence a pour objectif de clarifier 

les pr®occupations et dôapporter des r®ponses aux questions 
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concernant les pr®occupations susceptibles dô°tre soulev®es 

à ce stade de la procédure. 

8.3 Le rapport de la conférence de pré-soumission, y compris les 

questions soulevées, sans en indiquer la source, et les 

réponses fournies, ainsi que les réponses préparées après la 

conf®rence, seront post®s sur le site Internet de lôEntit® MCA 

comme indiqué au point IC 8.1 de la DPO, et transmis par 

écrit à tous les Consultants présélectionnés ou inscrits ou 

ayant obtenu la DP directement aupr¯s de lôEntit® MCA, 

selon le cas. Toute modification de la DP qui sôimposerait au 

sortir de la conférence de pré-soumission sera effectuée 

exclusivement par lôEntit® MCA via la publication dôun 

additif et non via le procès-verbal de ladite conférence. 

9. Amendement de la DP 9.1 LôEntit® MCA peut à tout moment, avant la date limite de 

dépôt des propositions, amender la DP en publiant des 

addenda. 

 9.2 Tous les addendas délivrés feront partie de la DP publié sur 

le site Internet de lôEntit® MCA et seront communiqués par 

écrit à tous les Consultants présélectionnés ou inscrits ou 

ayant obtenu la DP directement aupr¯s de lôEntit® MCA, 

selon le cas. 

 9.3 Afin de donner aux Consultants potentiels un temps 

raisonnable pour intégrer les addendas dans la préparation 

de leurs propositions, lôEntit® MCA peut, à sa seule 

discrétion, prolonger la date limite de dépôt des 

propositions. 

C. Préparation des propositions 

10. Coûts associés à la préparation 

de la proposition 

10.1 Sauf indication contraire contenue dans les DPO, 

chaque Consultant couvrira les coûts liés à la 

préparation et au dépôt de sa proposition. 

LôEntit® MCA ne peut en outre être tenue 

responsable de ces coûts, indépendamment de la 

conduite ou des résultats du dépouillement des 

propositions. 

11. Langue de la proposition 11.1 En cas de soumission des propositions en anglais 

et/ou une autre langue comme indiqué dans les 

DPO, la version anglaise fait foi. 

12. Préparation de la proposition 12.1 Lors de la préparation de sa proposition, chaque 

Consultant se doit dôexaminer en d®tail les 

documents constitutifs de la DP. La non-fourniture 

des informations requises peut entraîner le rejet de 

sa proposition. 
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. 12.2 Pendant la préparation de la proposition technique, 

chaque Consultant doit prêter une attention 

particulière aux éléments suivants : 

(a) En lôabsence de pr®s®lection des Consultants, tout 
Consultant peut sôassocier avec un autre Consultant 

sôil estime que cela peut accro´tre sa capacité à 

accomplir la mission. Lorsquôun Consultant est une 

coentreprise ou un groupement ou désire se constituer 

comme tel, (i) tous les membres de la coentreprise ou 

du groupement doivent satisfaire aux exigences 

juridiques, financières, de litige et aux autres 

exigences contenues dans la DP ; (ii) tous les membres 

de la coentreprise ou du groupement seront 

conjointement et solidairement responsables de 

lôex®cution du Contrat ; et (iii) la coentreprise ou le 

groupement devra désigner un représentant habilité 

ayant lôautorit® pour conduire pendant lôex®cution du 

Contrat toutes les affaires au nom de chacun et de tous 

les membres de la coentreprise ou du groupement 

pendant la procédure de demande de propositions et, 

si la coentreprise ou le groupement est adjudicataire 

dudit Contrat. 

(b) En cas de présélection des Consultants, tout 

Consultant présélectionné qui estime que son 

association avec dôautres Consultants dans le cadre 

dôune coentreprise ou dôun groupement peut accro´tre 

sa capacité à accomplir la mission peut sôassocier avec 

soit (a) un ou plusieurs Consultants non 

présélectionnés soit (b) un ou plusieurs Consultants 

présélectionnés si les DPO le prévoient. Tout 

Consultant présélectionné doit au préalable obtenir 

lôaccord de lôEntit® MCA pour constituer une 

coentreprise avec un ou plusieurs Consultants 

présélectionnés ou non. En cas de groupement avec un 

ou plusieurs Consultants non présélectionnés, le 

Consultant présélectionné doit agir en qualité de 

représentant habilité du groupement. En cas de 

coentreprise, tous les partenaires doivent être 

conjointement et solidairement responsables et 

désigner la tête de file de la coentreprise. 

(c) La DP peut fournir soit le budget prévisionnel soit le 

niveau estimatif des efforts à consentir par le 

personnel clé, jamais les deux. Le budget prévisionnel 

ou le nombre personne-mois estimatif du Personnel 

cl® pr®vu pour lôex®cution de la mission peut °tre 

précisé dans les DPO. Toutefois, lô®valuation de 

chaque proposition doit être basée sur le prix et le 

nombre de personne-mois estimatif fournis par le 

Consultant. 
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(d) Pour les missions basées sur la SBF, le budget 

disponible est fourni au point IC 12.2 (c) de la DPO, 

et la proposition financi¯re ne doit pas lôexc®der ; 

cependant le nombre personnel professionnel-mois 

estimatif ne doit pas être divulgué. 

(e) Le Consultant ne doit pas proposer de Personnel clé 

alternatif ; il ne peut soumettre quôun seul curriculum 

vitae (« CV ») pour chaque position spécifiée dans les 

Termes de Référence. 

Format et contenu de la proposition 

technique 

12.3 Les Consultants sont 

invités à soumettre une proposition technique 

comportant les informations contenues dans les 

paragraphes (a) à (g) ci-après, en utilisant les formulaires 

standards fournis dans la section IV A (« Proposition 

technique »). Une page correspond à une face imprimée 

de papier A4 ou de papier à lettres des États-Unis. 

 (a) Chaque Consultant est tenu de fournir des 

informations sur sa capacité financière (formulaire 

TECH-2A de la section IV A). Chaque Consultant est 

tenu de fournir des informations sur les poursuites, 

litiges, arbitrages, demandes de mesures dôaction, 

enquêtes ou différends actuels ou antérieurs 

lôimpliquant (formulaire TECH-2B de la 

section IV A). Chaque Consultant doit fournir une 

brève description de sa société et de son expérience 

ainsi que celle de chacun de ses éventuels associés 

dans le cadre de missions similaires (formulaires 

TECH-3 et TECH-4 de la section IV A). Pour chaque 

mission, lôaperu de lôexp®rience doit comporter les 

noms des associés ou du Personnel clé ayant participé 

à celle-ci, la durée de la mission, le montant du contrat 

et la part prise par le Consultant. Chaque Consultant 

ne doit fournir que les informations concernant les 

missions pour lesquelles il a été légalement recruté 

comme cabinet ou comme chef de file dôune 

coentreprise. Les missions exécutées à titre privé par 

des membres individuels du personnel professionnel 

dôun Consultant ou par le biais dôautres consultants ne 

font partie ni de lôexp®rience du Consultant ni de celle 

dôun associ®, m°me si elles peuvent figurer dans les 

CV desdits professionnels. Les Consultants doivent 

pouvoir justifier leur expérience déclarée, à la 

demande de lôEntit® MCA. Chaque consultant doit 

fournir ses références (formulaires TECH-5A et B de 

la section IV A). 

(b) Le formulaire TECH-7 de la section IV A est utilisé 

pour présenter les observations ou suggestions sur les 

Termes de référence, ainsi que les suggestions 
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r®alisables dans le but dôam®liorer la 

qualit®/lôefficacit® de la mission et sur les exigences 

vis-à-vis du personnel de contrepartie et des services, 

notamment appui administratif, espaces de bureaux, 

moyens de transport locaux, équipements, données, 

etc. ¨ fournir par lôEntit® MCA. 

(c) Une description de lôapproche, de la m®thodologie et 
du plan de travail pour lôex®cution de la mission 

couvrant les sujets suivants : approche technique et 

méthodologie, plan de travail, organisation et 

affectation du personnel. Des orientations sur le 

contenu de cette section de la proposition technique 

sont fournies dans le formulaire TECH-6 de la 

section IV A. Le plan de travail doit respecter le 

Calendrier des travaux et des livrables (formulaire 

TECH-10 de la section IV A), qui présente sous forme 

de diagramme en b©tons lô®ch®ancier propos® pour 

chaque activité. 

(d) Le formulaire TECH-8 de la section IV A présente la 

liste du Personnel clé par spécialité, la position et les 

t©ches confi®es ¨ chacun dôeux. 

(e) Le formulaire TECH-9 de la section IV A présente 

lôeffectif estimatif du personnel (nombre personne-

mois des professionnels étrangers et locaux) 

indispensable pour exécuter la mission. Le nombre 

personne-mois doit être ventilé par travail au siège et 

sur le terrain, ainsi que par personnel professionnel 

étranger et personnel professionnel local. 

(f) Les CV des membres du Personnel clé signés par ces 

derniers et/ou le représentant habilité du Consultant 

(formulaire TECH-11 de la section IV A). 

(g) Une description détaillée de la méthodologie proposée 

et du personnel requis pour la formation, si les DPO 

identifient  cette dernière comme composante 

spécifique de la mission (formulaire TECH-6 de la 

section IV A). 

 12.4 La Proposition technique ne doit comporter aucune 

information financière autre que celle demandée dans le 

formulaire TECH-2A. Toute Proposition technique 

comportant une information financière constitue un 

facteur dôirrecevabilit® de la proposition.  

Proposition financière 12.5 La Proposition financière du Consultant doit être 

élaborée en utilisant les formulaires fournis dans la 

section IV B (« Proposition financière »). Elle énumère 

tous les coûts afférents à la mission, ainsi que les 

rémunérations de son personnel (étranger, local, sur le 

terrain et au si¯ge) et les frais de d®placements, sôils sont 
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indiqués dans les DPO. Tous les points et activités 

décrits dans la Proposition technique sont présumés inclus 

dans le coût de la Proposition financière. 

13. Taxes 13.1 Le CG 18 présente les dispositions fiscales du 

Contrat. Les Consultants doivent attentivement examiner 

cette clause pendant la préparation de leurs propositions. 

14. Proposition unique 14.1 Chaque Consultant ne peut soumettre quôune seule 
proposition. Si un Consultant soumissionne ou participe à 

plus dôune proposition, toutes ces propositions seront 

disqualifi®es. Toutefois, cela nôemp°che pas que les 

mêmes Sous-consultants ou les mêmes experts 

individuels puissent participer ¨ plus dôune proposition. 

15. Monnaies de la proposition 15.1 Les Consultants doivent libeller leurs propositions 

dans la/les monnaies spécifiées dans les DPO. 

16. Période de validité des 

propositions 

16.1 Les propositions resteront valides pendant la période 

spécifiée dans les DPO après la date limite de dépôt des 

propositions prescrite par lôEntit® MCA. LôEntit® MCA 

peut rejeter comme irrecevable toute proposition dont la 

période de validité est inférieure à celle-ci. 

16.2 Pendant la période de validité de sa proposition, 

chaque Consultant doit maintenir disponible le Personnel 

cl® d®sign® dans sa proposition. LôEntit® MCA fera de 

son mieux pour achever les négociations durant cette 

p®riode. En cas de besoin toutefois, lôEntit® MCA peut 

demander aux Consultants de prolonger la période de 

validit® de leurs propositions. Ceux qui lôadmettent 

doivent confirmer quôils maintiennent disponibles les 

personnels professionnels clés désignés dans leurs 

propositions ou peuvent présenter dans leur confirmation 

de prolongation de validité de la proposition le Personnel 

cl® de remplacement, susceptible dô°tre pris en compte 

lors de lô®valuation finale en vue de lôadjudication du 

Contrat. Les Consultants qui ne lôadmettent pas par contre 

peuvent refuser de prolonger la validité de leurs 

propositions. 

D. Dépôt et dépouillement des propositions 

17. Scellé et marquage des 

propositions 

17.1 Les ®l®ments suivants sôappliquent ¨ 

lô« ORIGINAL  » de la Proposition technique et de la 

Proposition financi¯re. Lô« ORIGINAL  » ne doit présenter 

aucun ajout en interligne ou surcharge, si ce nôest pour 

corriger les erreurs que le Consultant lui-même peut avoir 

commises. Le signataire de la proposition doit parapher 

ces corrections, ainsi que toutes les pages de 

lô« ORIGINAL  » CONCERNE. Les lettres de soumission de 
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la Proposition technique et de la Proposition financière 

doivent respectivement être conformes aux formulaires 

types TECH-1 et FIN-1. 

 17.2 Si les DPO lôexigent, le représentant habilité du 

Consultant qui signe lô« ORIGINAL  » de la proposition 

technique et de la proposition financière doit joindre à la 

première une autorisation sous forme de procuration 

®crite lôhabilitant ¨ signer lô« ORIGINAL  » au nom du 

Consultant et de ses associés. Les propositions techniques 

et les propositions financières signées doivent clairement 

porter la mention « ORIGINAL  ». 

 17.3 Les propositions technique et financière doivent être 

fournies en plusieurs copies, au nombre prescrit dans les 

DPO, chaque copie portant clairement la mention 

« COPIE ». En cas de diff®rence entre lôoriginal et lôune 

des copies des documents, lô« ORIGINAL  » fait foi. 

 17.4 Lô« ORIGINAL  » et chaque « COPIE » de la 

proposition technique doivent être mis dans une 

enveloppe ou un colis portant clairement la mention 

« PROPOSITION TECHNIQUE  ». De même, 

lô« ORIGINAL  » et chaque « COPIE » de la proposition 

financière doivent être mis dans une enveloppe ou un 

colis portant clairement la mention « PROPOSITION 

FINANCIERE  ». 

17.5 Chaque enveloppe/colis doit porter le nom et 

lôadresse de lôEntit® MCA tel quôindiqué dans les DPO, 

le nom et lôadresse du Consultant (en cas de retour non 

ouvert) et la dénomination de la mission comme indiqué 

au point IC 1.3 de la DPO. 

17.6 Par ailleurs, lôenveloppe/le colis contenant lôoriginal 
et les copies de la proposition financière doivent porter 

lôavertissement ç NE PAS OUVRIR EN MEME  TEMPS QUE 

LA PROPOSITION TECHN IQUE  ». La non-soumission de la 

proposition financière dans une enveloppe/un colis 

scellé(e) dûment marqué(e) comme indiqué ci-dessus 

constitue un facteur dôirrecevabilit® de la proposition. 

17.7 Les deux enveloppes/colis contenant la proposition 

technique et la proposition financière doivent être mis(es) 

dans une plus grande enveloppe ou un carton (selon le 

cas) bien scellé(e) pour éviter toute ouverture prématurée. 

Cette grosse enveloppe/ce carton doit porter lôadresse de 

d®p¹t, le nom et lôadresse du Consultant, le num®ro de 

référence de la mission, la mention bien visible indiquée 

dans les DPO, ainsi que le nom et lôadresse de 

lôEntit® MCA comme indiqué au point IC 17.5 de la DPO. 

LôEntit® MCA ne peut être tenue responsable de tout 
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®garement ou perte de documents ou dôouverture 

pr®matur®e si la grosse enveloppe/le carton nôest pas 

scellé(e) et/ou ne porte pas la mention requise. Cela peut 

entraîner le rejet de la proposition. 

18. Date limite de dépôt des 

propositions 
18.1 LôEntit® MCA reçoit les propositions déposées 

avant la date limite de soumission spécifiée dans les 

DPO. 

18.2 LôEntit® MCA peut, de manière discrétionnaire, 

prolonger le délai de soumission par un amendement de 

la DP conformément au point IC 9. Dans ce cas, tous les 

droits et obligations de lôEntit® MCA et des Consultants 

jusque-là adossés au délai initial seront désormais adossés 

à la nouvelle date. 

18.3 Toute proposition reue par lôEntit® MCA après la 

date limite de soumission sera déclarée en retard et 

rejetée. Le Consultant concerné doit être notifié de cette 

décision de rejet. 

19. Propositions en retard 19.1 Conform®ment au point 18 IC, lôEntit® MCA ne 

peut examiner une proposition reçue après la date limite 

de soumission. Toute proposition reue par lôEntit® MCA 

après la date limite de soumission sera déclarée en retard, 

rejetée et retournée non ouverte au Consultant concerné, 

à sa demande et à ses frais. 

20. Dépouillement des propositions 20.1 LôEntit® MCA doit ouvrir les grosses 

enveloppes/cartons en séance publique aux lieux, date et 

heure spécifiés dans les DPO le plus tôt possible après la 

date limite de soumission et classer les propositions en 

propositions techniques ou propositions financières, selon 

quôil convient. LôEntit® MCA veille à ce que les 

propositions financières demeurent scellées et bien 

conserv®es jusquôau moment indiqu® pour leur 

dépouillement public. 

E. Évaluation des propositions 

21. Confidentialité 21.1 Les informations relatives ¨ lô®valuation des 

propositions et les recommandations sur lôadjudication du 

Contrat ne doivent pas être communiquées aux 

Consultants ou aux personnes non officiellement 

concern®es par la proc®dure, jusquô¨ la publication de 

lôavis dôattribution du Contrat. Lôusage indu par un 

Consultant des informations confidentielles liées à la 

procédure peut entraîner le rejet de sa proposition ou 

invalider lôensemble de la proc®dure de passation du 

marché. 

21.2 Toute tentative dôun Consultant de peser sur 
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lôexamen, lô®valuation et le classement des propositions 

ou la d®cision dôadjudication du Contrat de lôEntit® MCA 

peut entraîner le rejet de sa proposition ou placer ledit 

Consultant sous le coup de la législation nationale, de la 

r¯glementation de lôEntit® MCA et de la Politique AFC 

de la MCC, ainsi que dôautres sanctions et voies de droit, 

dans la mesure applicable. 

 21.3 De la date de dépouillement des propositions à la 

date dôadjudication du Contrat, les Consultants sont 

interdits dôentrer en contact avec lôEntit® MCA pour 

quelque raison que ce soit en rapport avec leurs 

propositions techniques ou leurs propositions financières, 

sauf par correspondance ®crite adress®e ¨ lôAgent de 

passation des marchés. 

22. Clarifications sur les 

propositions 

22.1 Pour un examen et une évaluation approfondis des 

propositions, lôEntit® MCA peut, à sa discrétion, 

demander à tout Consultant des clarifications sur sa 

proposition. Toute clarification soumise par un 

Consultant et sans lien avec une demande à lui adressée 

par lôEntit® MCA sera rejetée. La demande de 

clarifications de lôEntit® MCA et la réponse du Consultant 

doivent être écrites. Aucun changement dans les coûts ou 

la substance de la proposition ne peut être demandé, 

proposé ou permis, sauf pour confirmer la correction des 

erreurs de calcul décelées par lôEntit® MCA durant 

lô®valuation des propositions. 

22.2 Tout Consultant qui ne fournit pas les clarifications 

au sujet de sa proposition aux dates et heure définies dans 

la demande de clarifications envoy®e par lôEntit® MCA 

pourra voir sa proposition rejetée. 

23. Évaluation des propositions 

techniques 

23.1 Le Panel dô®valuation technique ®value les 

propositions techniques sur la base de leur conformité aux 

Termes de r®f®rence, ¨ lôaide des crit¯res et sous-critères 

dô®valuation pond®r®s, comme indiqu® dans la section III. 

Chaque proposition conforme se voit attribuer un score 

technique (St). Toute proposition non conforme à la DP 

ou qui obtient un score technique inférieur au minimum 

indiqué dans les DPO peut être rejetée à ce stade. 

23.2 Exceptionnellement, si aucun des scores techniques 

attribu®s par le Comit® nôatteint ou ne d®passe le 

minimum requis, lôEntit® MCA se réserve le droit 

dôinviter le Consultant ayant le score technique le plus 

élevé à négocier ses propositions technique et financière. 

Si dans un délai raisonnable ces négociations ne 

d®bouchent pas sur un contrat acceptable, lôEntit® MCA 

se réserve le droit de mettre un terme aux négociations, à 

sa discr®tion, et dôinviter, toujours ¨ sa discr®tion, le 
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Consultant ayant le second score technique le plus élevé 

à négocier ses propositions technique et financière. 

24. Évaluation de la capacité 

financière 

24.1 La capacité financière du Consultant à se mobiliser 

et à exécuter les Services est capitale. Le Consultant est 

tenu dôinclure dans sa proposition les informations sur sa 

situation financière et économique. Elles doivent être 

fournies dans le formulaire TECH-2A. 

24.2 Tout Consultant incapable de démontrer à travers 

ses ®tats financiers quôil est ®conomiquement et 

financi¯rement en mesure dôex®cuter les prestations 

décrites dans les Termes de référence respectifs peut être 

disqualifi®. En cas de disqualification dôun Consultant, sa 

proposition technique ne sera pas évaluée ; sa proposition 

financière quant à elle sera retournée non ouverte à sa 

demande et à ses frais. 

24.3 LôEntit® MCA peut, à sa discrétion, demander des 

clarifications ou des informations complémentaires sur 

les renseignements fournis dans le formulaire TECH-2A. 

24.4 Les r®sultats de lô®valuation de la capacit® financi¯re 
sont un OUI ou un NON, sans plus. Toute proposition 

qui obtient un NON sera éliminée et sa proposition 

financière sera retournée non ouverte au Consultant. Les 

propositions qui obtiennent un OUI à ce stade 

poursuivront le processus dô®valuation selon la m®thode 

du score technique décrite dans la section III.  

Proposition financière (uniquement 

pour la SBQ) 

24.5 ê lôissue du classement des propositions techniques 
et apr¯s r®ception dôune ç non-objection » de la MCC (le 

cas échéant), lorsque la sélection est basée sur la qualité 

uniquement (SBQ), le Consultant classé premier sera 

invité à négocier sa proposition technique, sa proposition 

financière et le Contrat conformément aux prescriptions 

de la sous-clause IC 26.1. 

Proposition financière (uniquement 

pour la SFQC, la SBF et la SMC) 

24.6 ê lôissue de lô®valuation des propositions 

techniques, et apr¯s r®ception dôune ç non-objection » de 

la MCC (le cas ®ch®ant), lôEntit® MCA est tenue de 

communiquer à chaque Consultant soumissionnaire le 

score technique (score total uniquement) quôil a obtenu. 

LôEntit® MCA est tenue de notifier également les 

Consultants ayant obtenu au moins le score minimal 

qualificatif relatif ¨ la date, ¨ lôheure et au lieu fix® pour 

le dépouillement des propositions financières de leurs 

résultats et de ce que la participation au dépouillement des 

propositions financi¯res nôest pas obligatoire. Le 

dépouillement des propositions financières se déroulera 

au lieu indiqué dans les DPO. La date et lôheure pr®vues 

pour le dépouillement des propositions financières 
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doivent être précisées sur le site Internet de lôEntit® MCA 

figurant dans les DPO. LôEntit® MCA sôengage ¨ 

répondre dans les plus brefs délais par écrit à tout 

Consultant qui, après avoir été notifié des résultats de la 

demande de propositions, lui demande par écrit des 

compl®ments dôinformation tel que prévu dans les 

Directives de passation des marchés du programme MCC 

ou dépose une procédure formelle de contestation des 

soumissionnaires. 
24.7 La notification doit aussi aviser les Consultants 

ayant obtenu un score inférieur au minimal qualificatif ou 

dont les propositions techniques ont été jugées 

irrecevables que leurs propositions financières leur seront 

retournées non ouvertes au terme du processus de 

s®lection conduit par lôEntit® MCA, à leur demande et à 

leurs frais. 

 24.8 LôEntit® MCA doit dépouiller les propositions 

financières en séance publique aux lieux, date et heure 

spécifiés dans la notification décrite dans la sous-clause 

IC 24.6. Toutes les propositions financières seront 

pr®alablement inspect®es pour confirmer quôelles nôont 

été ni descellées ni ouvertes. Seules les propositions 

financières des Consultants ayant obtenu au moins le 

score minimal qualificatif ¨ lôissue de lô®valuation 

technique seront ouvertes. Le score technique (St) et 

uniquement le coût total de la proposition, comme indiqué 

dans le formulaire de soumission des propositions 

financières (formulaire FIN-1), seront lus à haute voix et 

enregistrés. Une copie de lôenregistrement sera post®e sur 

le site Internet de lôEntit® MCA. 

 24.9 Le Panel dô®valuation technique corrigera les 

éventuelles erreurs de calcul. En cas de différence entre 

un montant partiel et le montant total ou entre le montant 

en lettres et celui en chiffres, le second fait foi. Outre les 

corrections ci-dessus, les activités et items décrits dans la 

proposition technique sans coûts affectés seront 

considérés comme étant inclus dans les coûts des autres 

activités ou items. En cas de différence de quantification 

dôune activit® ou dôun item dans la proposition financi¯re 

et dans la proposition technique, aucune correction ne 

sera effectuée dans la proposition financière à cet égard. 

Si les Consultants ne sont pas tenus de soumettre leurs 

propositions financières libellées en une seule monnaie, 

ils doivent convertir les coûts en une seule monnaie pour 

les besoins dô®valuation, en utilisant les taux de change, 

la source et la date indiqués dans les DPO. 

 24.10 En cas de sélection basée sur la qualité et le coût 

(SFQC), la proposition financière évaluée comme étant la 
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moins disante (Fm) obtiendra le score financier maximal 

(Sf) de 100 points. Les scores financiers (Sf) des autres 

propositions financières seront calculés comme prévu 

dans la section III  : Qualifications et crit¯res dô®valuation. 

Les propositions seront classées selon la somme du score 

technique (St) et du score financier (Sf) pondérés (T = 

coefficient de la proposition technique et F = coefficient 

de la proposition financière ; T + F = 1) comme indiqué 

dans les DPO. S = St x T% + Sf x F%. Le Consultant 

dont la proposition obtient la somme score technique + 

score financier la plus élevée sera appelé pour les 

négociations. 

 24.11 En cas de sélection basée sur le budget fixé 

(SBF), lôEntit® MCA sélectionnera le cabinet ayant 

présenté la meilleure proposition technique dans les 

limites du budget. Les propositions supérieures au budget 

prévu seront rejetées. En cas de sélection basée sur la 

proposition la moins disante (SMC), lôEntit® MCA 

sélectionnera la proposition la moins disante parmi les 

propositions ayant obtenu au moins le score technique 

minimal. Dans les deux cas, le prix de la proposition 

évalué conformément à la sous-clause IC 24.9 est pris en 

compte et le cabinet sélectionné est invité à entamer des 

négociations. 

24.12 Avant lôex®cution du Contrat, lôEntit® MCA 

vérifie que les coûts proposés sont raisonnables par 

rapport à ceux du march®. Un r®sultat n®gatif ¨ lôissue des 

v®rifications (côest-à-dire raisonnablement bas ou 

raisonnablement élevé) peut entraîner le rejet de la 

proposition, ¨ lôappr®ciation de lôEntit® MCA. Le 

Consultant concern® nôest pas autoris® ¨ r®viser sa 

proposition après constat du caractère non raisonnable du 

prix quôil a propos®. Par ailleurs, lôEntit® MCA peut aussi 

vérifier toute information fournie dans les formulaires 

TECH inclus dans la proposition. Un résultat de post-

qualification négatif peut entraîner le rejet de la 

proposition du Consultant. Dans ce cas, lôEntit® MCA 

peut, à sa discrétion, inviter le Consultant suivant dans le 

classement à entamer des négociations. 

25. Réalisations antérieures et 

contrôle des références 

25.1 Conformément aux Directives de la MCC, les 

réalisations contractuelles antérieures des Consultants 

constituent pour lôEntit® MCA un facteur qualificatif 

dans le cadre de leur ®valuation. LôEntit® MCA se 

réserve le droit de vérifier les références liées aux 

réalisations antérieures fournies par chaque Consultant 

ou dôutiliser, ¨ sa seule discr®tion, toute autre source 

dôinformation ¨ cette fin. Si le Consultant (y compris lôun 

de ses associés, des partenaires de la coentreprise ou du 
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groupement) est ou a été partie à un contrat financé par 

la MCC (soit avec la MCC directement ou avec une 

Entité MCA, quelque part dans le monde) en qualité de 

Consultant principal, dôaffili®, dôassoci®, de filiale, de 

Sous-consultant ou dans tout autre rôle, le Consultant 

doit inscrire ce contrat dans la liste des références jointe 

à sa proposition, en utilisant le formulaire technique 

TECH-5B : Références des contrats financés par 

la MCC. Lôabsence de tels contrats dans la liste pourrait 

amener lôEntit® MCA à formuler une détermination 

n®gative de lôexp®rience du Consultant dans les contrats 

antérieurs. Cependant, le fait de ne pas indiquer de tels 

contrats parce que le Consultant (y compris tout associé 

ou membre de sa coentreprise/de son groupement) nôa 

pas été partie à de tels contrats ne sera pas un motif de 

d®termination n®gative par lôEntit® MCA de 

lôexp®rience du Consultant dans les contrats ant®rieurs. 

En dôautres termes, des ant®c®dents en liaison avec un 

contrat financé par la MCC ne sont pas absolument 

n®cessaires. LôEntité MCA vérifiera les références, y 

compris les rapports dôex®cution de contrats ant®rieurs 

du Consultant saisis dans le Syst¯me dô®valuation des 

performances pass®es de lôentreprise (SEPPE) de 

la MCC. Une d®termination n®gative par lôEntit® MCA 

de lôexp®rience du Consultant dans les contrats 

antérieurs pourra être une cause de disqualification du 

Consultant ou de scores post-évaluation faibles, à la 

discr®tion de lôEntit® MCA. Toutefois, avant de rejeter la 

proposition, lôEntit® MCA devra donner au Consultant la 

possibilité de contester la détermination négative. 

F. Attribution du Contrat  

26. Les négociations 26.1 Les n®gociations se d®rouleront ¨ lôadresse 

indiquée dans les DPO. Le Consultant invité devra, 

comme condition de participation aux négociations, 

confirmer la disponibilit® de lôensemble du Personnel cl® 

énuméré dans la proposition technique. Faute pour lui de 

confirmer cette disponibilit®, lôEntit® MCA peut engager 

les négociations avec le Consultant qui suit dans 

classement. Les représentants du Consultant à la table 

des négociations doivent avoir en leur possession des 

autorisations écrites de négocier et de signer le Contrat 

en son nom. 

Négociations techniques 26.2 Les négociations débutent par la discussion de la 

proposition technique, ainsi que (a) lôapproche technique 

et la méthodologie proposées, (b) le plan de travail, (c) 

lôorganisation et la dotation en personnel et (d) les 

éventuelles suggestions du Consultant visant à améliorer 
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les Termes de référence. 

26.3 LôEntit® MCA et le Consultant mettront par la suite 

au point les Termes de référence finaux, le calendrier de 

dotation en personnel, le calendrier des travaux, les 

aspects logistiques et les conditions dô®tablissement des 

rapports. Ces documents seront ensuite intégrés à la 

« Description des Services », qui fait partie du Contrat. 

Il faut veiller tout particulièrement à préciser la 

contribution de lôEntit® MCA en matière de services et 

dôinstallations visant ¨ assurer la bonne exécution de la 

mission. LôEntit® MCA prépare le procès-verbal des 

n®gociations qui est sign® par lôEntit® MCA et le 

Consultant. 

Négociations financières 26.4 Il appartient au Consultant, avant le début des 

n®gociations financi¯res, de sôinformer sur le montant 

des imp¹ts locaux dont il devra sôacquitter dans le cadre 

du Contrat. En aucun cas lôEntit® MCA nôest 

responsable du paiement ou du remboursement 

dôImp¹ts. Sauf circonstances exceptionnelles, les 

négociations financières ne portent ni sur les taux de 

rémunération du personnel ni sur les autres taux unitaires 

proposés.  

Disponibilité du personnel 

professionnel/des experts 

26.5 Ayant fondé son choix du Consultant, entre autres, 

sur lô®valuation du Personnel cl® propos®, lôEntit® MCA 

entend négocier le Contrat sur la base du personnel dont 

les noms figurent dans la proposition technique.  

26.6 Pendant les négociations liées au Contrat, 

lôEntit® MCA ne tiendra pas compte de la substitution de 

lôun quelconque des membres du Personnel cl®, ¨ moins 

que les parties ne conviennent quôun retard indu dans le 

processus de sélection rend une telle substitution 

in®vitable ou pour des raisons telles quôun d®c¯s ou une 

incapacité médicale de lôun quelconque des membres du 

Personnel cl®. Si tel nôest pas le cas et sôil est ®tabli que 

le nom dôun membre du Personnel cl® figure dans la 

proposition technique sans confirmation de sa 

disponibilité, le Consultant peut être disqualifié. Tout 

professionnel remplaçant devra avoir une expérience et 

des qualifications supérieures ou égales à celle du 

membre du personnel clé initial. 

Conclusion des négociations 26.7 Les n®gociations sôach¯vent par un examen du 
projet de Contrat et des annexes. Puis, lôEntit® MCA et 

le Consultant paraphent le Contrat convenu. En cas 

dô®chec des n®gociations, lôEntit® MCA invite le 

Consultant dont la proposition a obtenu le deuxième 

meilleur score à négocier le Contrat. 
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27. Note sur lôattribution du Contrat 27.1 ê lôissue des n®gociations fructueuses, 

lôEntit® MCA notifie également par écrit tous les autres 

Consultants soumissionnaires de la décision 

dôadjudication. LôEntit® MCA sôengage ¨ r®pondre dans 

les plus brefs délais par écrit à tout Consultant non 

sélectionné qui, après avoir été notifié des résultats de la 

demande de propositions, lui demande par écrit des 

compl®ments dôinformation tel que pr®vu dans les 

Directives de passation des marchés du 

programme MCC ou dépose une demande formelle de 

contestation des soumissionnaires. 

27.2 Apr¯s lôadjudication du Contrat, lôEntit® MCA 

publie sur son site Internet ainsi que dans la base de 

données en ligne dgMarket et UNDB les résultats 

indiquant le marché, le nom du Consultant adjudicataire, 

le coût et la durée des prestations et le résumé des 

prestations objet du Contrat. Il notifie également tous les 

Consultants qui ont soumissionné desdites informations. 

28. Contestations des 

soumissionnaires  

28.1 Les Consultants ne pourront contester les résultats 

dôune proc®dure de demande de propositions quôen 

respectant les règles fixées dans le Système de 

contestation des soumissionnaires élaborées par 

lôEntit® MCA et approuvées par la MCC. Les règles et 

dispositions du Système de contestations des 

soumissionnaires sont affichées sur le site Internet de 

lôEntit® MCA indiqué dans les DPO. 

29. Renvoi des propositions 

financières non-ouvertes 

29.1 Apr¯s la signature du Contrat, lôEntit® MCA 

retournera les propositions financières non ouvertes aux 

Consultants non retenus, à leur demande et à leurs frais. 

30. Date de démarrage 30.1 Le Consultant doit commencer la mission à la date 

et au lieu spécifiés dans les DPO. 

31. Incohérences dans les Directives 

de passation des marchés du 

programme de la MCC 

31.1 La passation de march® faisant lôobjet de ce dossier 
de demande de propositions est conduite conformément 

aux Directives de passation des marchés du Programme 

de la MCC et est soumise à toutes ses dispositions. En 

cas de conflit entre toute section ou disposition du 

présent dossier de demande de propositions (y compris 

tout éventuel addendum audit dossier) et les Directives 

de passation des marchés du Programme de la MCC, les 

conditions et modalités des Directives de passation des 

marchés du Programme de la MCC font foi, à moins que 

la MCC nôait accord® une d®rogation ¨ lôapplication de 

ces Directives. 

32. Conditionnalités du Compact 32.1 Il est recommandé que les Consultants examinent 

attentivement les dispositions ®nonc®es ¨ lôAnnexe B 
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applicables (Dispositions complémentaires), jointes et intégrées aux 

clauses particuli¯res du Contrat, ®tant donn® quôelles 

font partie des obligations du Gouvernement et de 

lôEntit® MCA en vertu des dispositions du Compact et 

des accords sôy rapportant qui, conform®ment auxdites 

dispositions, doivent être transférées à tout Consultant ou 

Sous-consultant impliqué dans la passation de marché ou 

les contrats subséquents financés par la MCC. 
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Section II. Données particulières de la demande de 

propositions 

¶ Généralités 

IC Définitions 
« Compact » désigne le Millennium Challenge Compact conclu le 29 juillet 2016 

entre les États-Unis dôAmérique, agissant par lôintermédiaire de la Millennium 

Challenge Corporation, et le Gouvernement du Niger, tel quôéventuellement modifié 

ultérieurement. 

« 609(g) Agreement è d®signe lôaccord de don entre la MCC et le Gouvernement 

signé le 4 février 2015, et amendé les 2 juillet 2015 et 29 février 2016, en vertu 

duquel MCC fournira le don 609(g) au Gouvernement. 

« Gouvernement » désigne le gouvernement de la République du Niger. 

« Entité MCA » désigne le Millennium Challenge Account du Niger (MCA-

Niger), lôentité responsable désignée par le Gouvernement pour mettre en îuvre le 

Compact.  

IC 1.1 
La méthode de sélection est la Sélection Fondée sur la Qualité et le Coût (SFQC) 

IC 1.3 
La dénomination de la mission est :  

S®lection dôun Consultant pour lôactualisation et la mise en îuvre du Plan dôAction 

de R®installation et de lôActivit® de S®curisation et Gouvernance Fonci¯re sur le site 

dôintervention du Projet ñIrrigation et Acc¯s aux March®sò ¨ Konni 

La durée globale de réalisation de toutes les Tranches, est de cinquante-trois (53) 

mois environ y compris les délais de validation des livrables.  

La Tranche Ferme correspond à la période de base qui se déroule sur neuf (9) mois. 

Elle est dédiée à la mise ¨ jour du PAR et lô®laboration du plan de mise en îuvre de 

lôactivit® fonci¯re, et op®rationnalisation de la BD.  

La Tranche Optionnelle est prévue de se dérouler sur quarante-quatre (44) mois 

environ et est dédiée à la mise en îuvre du PAR et de lôactivit® fonci¯re. Elle est 

composée de trois tranches optionnelles dont deux de quinze (15) mois chacun et 

une de quatorze (14) mois. 

IC 1.4 Une visite de sites sera organisée et une réunion préparatoire à la soumission des 

Propositions se tiendra selon le calendrier suivant : 

- Visite des sites : Le point de ralliement pour la visite est le bureau de MCA-

Niger à 08 h 00, heure de Niamey, le 09 janvier 2018. Afin de permettre au 

MCA-Niger de préparer la logistique pour ces visites de site, tous les 

consultants qui souhaiteraient participer à la visite des sites doivent 

confirmer par ®crit ¨ lôadresse email : clarifications.procurement@ucpmc.ne 

de leur intention de participer à cette réunion en précisant le nombre 

dôexperts de leur entité qui y participeront au plus tard le 03 janvier 2018 à 

16 h00, heure de Niamey.  

- La réunion préparatoire (conférence préalable) se tiendra dans la salle de 

réunion du MCA-Niger à Niamey le Samedi 13 Janvier 2018. à 10 H00, 

heure de Niamey. 
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IC 1.5 
Le MCA-Niger fournira les services supplémentaires suivants : 

¶ Voir TDR (Section 8) les données et informations disponibles   

Le Consultant, à sa charge, collectera les données complémentaires, nécessaires à la 

réalisation de la mission. 

¶ Contenu de la DP 

IC 8.1 
Les Consultants peuvent demander des clarifications par courrier électronique au 

plus tard le vendredi 19 janvier 2018 à 17 h 00, afin que les réponses à ces 

demandes de clarifications et questions soient fournies à tous les consultants 

intéressés au plus tard le vendredi 26 janvier 2018 à 18 h 00. 

Les demandes de clarifications sont reçues à lôadresse : 

Millennium Challenge Account Niger (MCA-Niger) 

Avenue du Monio Issa Beri / Commune II, BP 738 Niamey-Niger,  

Téléphone: (+227) 20 35 08 15/16, Fax: (+227) 20 35 08 18  

 

A lôattention de :  

Procurement Agent de MCA-Niger 

E-mail clarifications.procurement@ucpmc.ne 

 

avec copie à: 

 
Monsieur Mamane ANNOU 

Directeur Général de MCA-Niger 

Avenue du Monio Issa Beri, Commune II, BP 738, Niamey-Niger 

Email: annoumca@gmail.com  

Téléphone: (+227) 20 35 08 15/16. Fax: (+227) 20 35 08 18 

 

¶ Préparation des propositions 

IC 10.1 
Le MCA-Niger prendra en charge les frais de déplacement des représentants des 

Consultants qui désirent prendre part aux visites de sites (transport uniquement) de 

MCA-Niger, Niamey, aux sites de Konni.  

IC 11.1 
La proposition est écrite en français. 

IC 12.2 (b) 
Cette DP nôa pas ®t® pr®c®d®e dôune pr®s®lection, donc la clause sur lôassociation 

des consultants pr®s®lectionn®s nôest pas applicable. 

IC 12.2 (c) 
Le nombre en personnes-mois estimatif est de 326 hommes/mois au total pour le 

Personnel Clé requis pour la mission reparti comme suit : 

 

 
Désignation   

Unité 
TRANCHE 

FERME 
 (9 mois) 

TRANCHES 
OPTIONNELLES  

Total  
(53 mois) 
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Personnel clef  

TO 1 
(15 

mois) 
 

TO 2 
(15 

mois) 

TO 3 
(14 

mois) 

Chef de Mission  H/Mois 9 15 15 14 53 

Coordonnateur de 
la Réinstallation 

H/Mois 9 13 13 13 48 

Spécialiste du 
foncier  

H/Mois 9 13 13 13 48 

Spécialiste en 
Engagement des 
parties Prenantes  

H/Mois 9 13 13 10 45 

Spécialiste Genre 
et inclusion 
sociale 

H/Mois 9 7 6 6 28 

Expert SIG & 
Gestion BD 

H/Mois 9 8 7 6 30 

Officier de gestion 
des plaintes 

H/Mois 9 15 14 10 48 

Spécialiste en 
Suivi Evaluation 

H/Mois 5 7 6 8 26 

  
Total 68 91 87 80 326 

 

IC 12.3 (g) 
La formation constitue une partie de la mission. 

IC 12.5 
Les déplacements internationaux, la communication, les per diem et les transports 

locaux, les d®penses de bureau, lôexp®dition des effets personnels, les taux directs et 

indirects et les bénéfices seront inclus dans le prix total inscrit dans le formulaire  

FIN-2. 

IC 13.1 Les dispositions relatives ¨ la politique dôexon®ration des taxes et autres droits sont 

consignées dans le PIA (Program Implementation Agreement) qui est disponible sur 

le site de MCA-Niger : www.ucpmc.ne. Le contrat sera conclu en Hors Taxes.   

IC 15.1 La ou les monnaies de libellé de la proposition sont : Le Francs CFA et/ou le Dollar 

US (USD) exclusivement. Aucune autre monnaie en dehors de ces deux 

monnaies ne sera acceptée. 

La ou les monnaies de paiement sont : Le Francs CFA et/ou le Dollar US (USD) 

exclusivement. 

IC 16.1 
Les propositions doivent rester valides quatre-vingt-dix (90) jours après la date 

limite de dépôt des propositions spécifiée au point IC 18.1de la DPO. 

¶ Dépôt et dépouillement des propositions 

IC 17.2 
La procuration écrite est requise.  

IC 17.3 
Chaque Consultant doit soumettre un (1) original et cinq (5) copies de ses 

propositions technique et financière, dans la langue spécifiée au point IC 11.1, DPO. 

Le Consultant devra également soumettre les copies électroniques de sa proposition 

technique et financière dans une forme électronique pour chaque proposition (CD-

ROM ou sur un flash drive). Ces supports électroniques doivent respectivement être 

http://www.ucpmc.ne/
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mises dans lôenveloppe contenant la proposition technique et celle contenant la 

proposition financière. 

IC 17.5 
Les propositions sont déposées à lôadresse suivante : 

Millennium Challenge Account Niger (MCA-Niger) 

Avenue du Monio Issa Beri / Commune II, BP 738, Niamey-Niger 

Téléphone: (+227) 20 35 08 15/16. Fax: (+227) 20 35 08 18 

IC 17.7 
Vérifier que lôenveloppe extérieure ou le carton qui contient la proposition porte la 

mention : 

« Ne pas ouvrir avant le Mardi  06 Février 2018 à 10 heures 00, heure de Niamey, 

À nôouvrir quôen présence de lôagent désigné. » 

IC 18.1 
Les propositions doivent être déposées au plus tard le Mardi  06 Février 2018 à 10 

heures 00, heure de Niamey 

IC 20.1 
Les Propositions Techniques seront ouvertes en public le Mardi  06 Février 2018 à 

10 heures 30 minutes, heure de Niamey ¨ lôadresse suivante : 

Millennium Challenge Account Niger (MCA-Niger) 

Avenue du Monio Issa Beri / Commune II, BP 738, Niamey-Niger 

¶ Évaluation des propositions 

IC 23.1 
Le score technique minimal (St) qualificatif est de 80 points sur 100 points. 

Pour plus de détails sur les critères dôattribution des points, voir la section III.  

IC 24.6 
Lôouverture des propositions financières se déroulera à lôadresse indiqu®e au point 

IC 20.1 ci-dessus à la date et à lôheure qui seront communiquées au Consultants 

qualifiés 

IC 24.9 
Aux fins dôévaluation des propositions, la monnaie unique de conversion des prix 

est le Dollar Américain (US Dollar) 

Aux fins dôévaluation des propositions, la source des taux de vente officiels est : de 

la Banque Centrale des Etats de lôAfrique de lôOuest. 

La date du taux dôéchange pour lôévaluation des propositions est de 28 jours avant 

la date limite de dépôt des propositions. 

IC 24.10 
Le coefficient T appliqué à la proposition technique est T = 80%. 

Le coefficient F appliqué à la proposition financière est F = 20%. 

¶ Attribution du Contrat  

IC 26.1 
La date prévue pour la négociation du Contrat est de 30 jours après le dépouillement 

des propositions financières ; elle se déroulera à Niamey, Niger dans les bureaux 

de MCA -Niger 

IC 28.1 
Le Système de contestation des soumissionnaires de MCA-Niger (Interim Bid 
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Challenge System) est disponible sur son site Internet : www.ucpmc.ne    

IC 30.1 
La date de démarrage des services est de 15 jours après la date dôentrée en vigueur 

du Contrat ; le lieu est Niger. 

http://www.ucpmc.ne/
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Section III. Crit¯res de qualification et dô®valuation 

 
NOTE : Approche globale dô®valuation des propositions 

1. Evaluation de la proposition technique 

Lô®valuation de la proposition technique portera sur : 

¶ Lôexp®rience du consultant dans lô®laboration (y compris la 

pr®paration, lôadministration et lôanalyse dôenqu°te socio-

économique, élaboration/préparation de mesures dans le cadre de la 

restauration des moyens dôexistence) et la mise en îuvre de PAR ; 

et 

¶ La méthodologie et la qualification des experts pour les quatre (4) 

tranches de lô®tude. 

Les crit¯res dô®valuation sont indiqu®s dans la clause IAC.5.2 

2. Evaluation de la proposition financière : 

Lô®valuation de la proposition financière portera sur : 

¶ Le montant de la proposition globale sur les quatre tranches. Le 
caractère raisonnable des prix sera conduit sur le prix proposé par le 
Consultant sur chaque tranche.  

   

3.1 Statut juridique 

Chaque entité du Consultant doit joindre au formulaire TECH-1, une copie de ses actes 

constitutifs ou de tout autre document en tenant lieu, indiquant son statut juridique. Si 

le Consultant est un groupement dôentités, le Consultant doit joindre tout autre 

document montrant sa volonté de sôassocier ou quôil est associé avec une ou dôautres 

entités pour déposer une proposition conjointe. Chaque associé doit fournir les 

informations requises dans le formulaire TECH-1. 

3.2 Critères financiers 

Le Consultant doit prouver quôil a la capacité financière requise pour exécuter le 

Contrat, tel que lôexige le formulaire TECH-2A. Chaque associé doit fournir les 

informations requises dans le formulaire TECH-2A. 

3.3 Critères de litige 

Le Consultant doit fournir des renseignements exacts sur tout litige ou arbitrage passé 

ou actuel découlant des contrats quôil a exécuté ou qui ont été résiliés au cours des cinq 

(5) dernières années, comme indiqué dans le formulaire TECH-2B. Une série de 

résiliation de marchés au Consultant ou lôexistence de différends de grande ampleur 

peut entraîner le rejet de sa proposition. Chaque associé doit fournir les informations 

requises dans le formulaire TECH-2B. 

3.4 Critères dôévaluation 

Toute proposition, ayant obtenu un score minimal total inférieur à 80 points, sera 

rejetée. Toute proposition ne satisfaisant pas aux critères obligatoires figurant dans le 

tableau ci-dessous peut être rejetée, à la discrétion du MCA-Niger. Par ailleurs, toute 

proposition dôun Consultant dont un membre du Personnel clé ne satisfait pas aux 

exigences obligatoires peut être rejetée, à la discrétion du MCA-Niger. 

 

Critères, sousïcrit¯res, et syst¯me de points pour lô®valuation des Propositions 

Techniques. 
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Référence IC 23.1 Critères, sous-critères 

Nombre 

Maximum 

de Points 

Critères A. Expérience, performance passée et capacité   

Preuves de la capacit® organisationnelle et de lôexp®rience n®cessaires ¨ 

lôex®cution de projets de m°me nature, y compris la nature et la valeur des 

contrats associés, ainsi que les travaux en cours et engagés de façon 

contractuelle, fournis au Formulaire TECH-4.  

Ces preuves incluront lôexp®rience av®r®e en tant que consultant dans 

lô®laboration (y inclus la pr®paration, lôadministration et lôanalyse dôenqu°te 

socio-économique, élaboration/préparation de mesures dans le cadre de la 

restauration des moyens dôexistence) et la mise en îuvre dôau moins trois (3) 

PAR dans les cinq (5) dernières années. Ces projets doivent être similaires, en 

nature et en complexité, à celui de la présente demande de proposition. 

Conformément aux Directives en matière de Passation des Marchés du 

Programme de MCC, lôexp®rience pass®e du Consultant dans le cadre de 

marchés financés par MCC sera considérée par MCA-Niger comme un critère 

dô®valuation de la Proposition Technique du Consultant. 

MCA-Niger se réserve le droit de contacter les références indiquées dans le 

Formulaire TECH-5 ainsi que toute autre source pour vérifier les références et 

les performances antérieures du Consultant mentionnées dans sa proposition. 

 

20 

Sous-critères  

Capacité organisationnelle 3 

Exp®rience de lôapproche participative dans la planification et la gestion des 

projets : démarche participative et sensible au genre, animation et encadrement 

communautaire, analyse organisationnelle et renforcement des capacités des 

Organisations Communautaires etc. 

3 

Exp®rience dans lôaccompagnement des projets li®s ¨ la s®curisation fonci¯re en 

Afrique de lôOuest 
4 

Exp®rience en mise en îuvre PAR en Afrique de lôOuest ; spécifiquement dans 

le secteur de lôirrigation 
8 

Expérience dans l'Elaboration/ Mise en îuvre de PAR relevant de projets 

financés par MCC et appliquant les Normes de Performance (NP) de la SFI 
2 

Sous-total 20 

 

Référence IC 23.1  Critères, sous-critères Points 

Critères B. Adéquation et qualité de la méthodologie proposée, Plan de 

travail correspondant aux TDR et Organisation du Consultant 

L'approche technique du Consultant sera évaluée dans cette catégorie. Le  

Consultant expliquera en d®tail comment il va sôorganiser pour r®aliser les 

différentes tâches spécifiées dans les TDR, la façon dont il abordera certaines 

questions sensibles au regard du contexte décrit, et enfin sa méthodologie pour 

mettre en lien ses compétences et les ressources afin d'atteindre les résultats 

spécifiés dans les termes de référence en respectant les termes du Compact et 

les normes et valeurs portées par le MCC. 

 

38 
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Sous-critères  

Approche technique et Méthodologie proposées 20 

Plan de Travail proposé 6 

Organisation du Consultant pour atteindre les objectifs du mandat. 5 

Analyses spécifiques et stratégies proposées pour prendre en charge et concilier 

les questions de consultations sur le PAR, le processus de développement des 

principes et critères inclusifs et sensible au genre dôacc¯s ¨ la terre et 

lô®laboration participation des outils de planification et de gestion du foncier 

dans la zone du projet.  

7 

Sous-total 38 

 

Référence IC 23.1  Critères, sous-critères 

Nombre 

Maximum 

de Points 

Critères C. Qualifications du Personnel Clé et autre personnel, ainsi que 

leurs Compétences pour la Mission  

La qualification de l'équipe proposée, les ressources, l'expérience et les 

performances passées seront évaluées ici. 

42 

Chef de Mission, Spécialiste en Réinstallation involontaire et questions 

foncières : 

ü Qualification : diplôme en Sciences sociales (sociologie/anthropologie, 

économie, développement rural et ou gestion de projet) niveau Bac + 4 

(Maîtrise ou équivalent) copie légalisée du diplôme exigée : 2 points  

ü Expérience pertinente de responsabilité croissante dôau moins 15 ans 

dans la conduite de projets : 3 points 

ü Expérience professionnelle au cours des 10 dernières années dans le 

domaine de la r®installation involontaire (pr®paration et mise en îuvre 

de PAR en application des Normes de Performance de la SFI ou les OP 

4.12 de la Banque Mondiale) et la gestion des questions foncières : 3 

points 

ü Bonne maitrise du franais et de lôanglais (®crit et parl®) en plus dôune 

bonne connaissance du Niger : 1 point 

9 

Spécialiste du foncier : 

ü Qualification : diplôme dans une discipline pertinente comme le droit, 

lô®conomie rurale, la socio-économie ou la sociologie de niveau 

BAC+4 (Maîtrise ou équivalent) production de copie légalisée exigée : 

2 points 

ü Exp®rience dans le domaine de lô®valuation/sécurité et des droits 

fonciers au Niger dôau moins dix (10) ans : 3 points 

ü Bonne connaissance du fonctionnement des administrations publiques 

dans un environnement similaire du projet, et bonne familiarité dans la 

gestion des conflits liés au foncier en milieu rural : 1 point 

ü Exp®rience reconnue dans la mise en îuvre dôun PAR : 1 point 

7 

Coordonnateur de la Réinstallation 7 
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ü Qualification : diplôme en Sciences sociales ou discipline apparentée 

de niveau Bac + 4 (Maîtrise ou équivalent) : 2,5 points 

ü Exp®rience professionnelle en r®installation dôau moins 5 ans, dans la 

pr®paration et la mise en îuvre du PAR, avec les NP de pr®f®rence : 

3,5 points 

ü Bonne maîtrise du Français et Haussa : 1 point 

Spécialiste en Engagement des parties Prenantes  

ü Qualification : diplôme dans une discipline pertinente, comme la 

sociologie de niveau BAC+4 (Maîtrise ou équivalent) avec production 

de copie légalisée obligatoire : 2 points 

ü Exp®rience dôau moins dix (10) ans dans lôengagement des parties 
prenantes ou communication communautaire, une bonne maîtrise des 

m®thodes participatives et techniques dôanimation des adultes : 1,5 

point 

ü Bonne maîtrise du Français (écrit et parlé) et du Haussa : 1 point 

 

4,5 

Spécialiste Genre et inclusion sociale 

ü Qualification : diplôme universitaire en sciences sociales ou autre 

domaine en rapport avec le développement ou les études en genre et 

développement de niveau Bac+4 au moins (Maîtrise ou équivalent) 

avec production dôune copie l®galis®e exig®e : 1 point 

ü Exp®rience dôau moins dix (10) ans sur lôint®gration de lôapproche 

genre dans les programmes de développement et particulièrement dans 

la réinstallation involontaire notée : 1.5 point 

ü Exp®rience dans la d®fense des droits relatifs ¨ lô®quit® et lô®galit® de 
genre, en particulier sur la question de l'accès à la terre ou de la 

propriété : 1.5 point 

4 

Expert SIG & Gestion de Base des Données 

ü Qualification : diplôme universitaire ou technique en Géographie, 

géomatique ou disciplines assimilées de niveau Bac+4 au moins 

(Maîtrise ou équivalent) avec production de la copie certifiée exigée : 

1,5 point 

ü Exp®rience dôau moins huit (8) ans dans les SIG (avec utilisation des 

logiciels SIG : Map Info, Arc GIS, Arc View, Connaissance en photo-

interprétation et en télédétection etc.) et le système de gestion de bases 

de données (Access, Oracle, Excel) : 2 points 

ü Bonnes connaissances en matière de réinstallation et des questions 

foncières : 1 point 

4,5 

Officier de gestion des plaintes 

ü Qualification : diplôme universitaire ou technique en sciences sociales 

ou une autre discipline comparable de niveau Bac+4 au 

moins (Maîtrise ou équivalent) avec production copie certifiée exigée : 

1 point 

ü Expérience dans la gestion des conflits en milieu rural, selon le procédé 

coutumier : 1 point 

2,5 
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ü Bonne maîtrise du français (écrit et parlé) et du Haussa et une bonne 

connaissance de la zone dôintervention du projet : 0.5 point 

Spécialiste en Suivi Evaluation 

ü Qualification : Un diplôme universitaire ou technique en statistiques 

appliquées aux sciences sociales ou disciplines assimilées de niveau 

Bac+4 au moins (Maîtrise ou équivalent) avec production de la copie 

certifiée exigée : 2 points 

ü Un minimum de 8 ans dôexp®riences professionnelles dans le suivi-

évaluation de projet et une bonne connaissance des logiciels de suivi et 

dô®valuation de projet 1 point 

ü Une bonne maitrise en système de gestion de bases de données 

(Access, Oracle, Excel) ; 0,5 point 

ü Bonnes connaissances en matière de réinstallation et des questions 

foncière serait un atout 

ü Une capacit® de synth¯se et dôanalyse documentaire 

3,5 

 

Total des points pour les trois (3) critères (A + B + C) 100 

 

Le score technique minimum exigé pour se qualifier est : 80 

Les pondérations attribuées aux Propositions Technique et Financière sont : T = 80% et F = 

20 %  

La formule utilisée pour déterminer les scores financiers est la suivante : 

Sf = 100 x Fm / F, où Sf est le score financier, Fm est la proposition la moins disante et F est 

le prix de la Proposition considérée.  

 

Conformément aux Directives de passation des marchés du Programme de la MCC, les 

performances antérieures du Consultant dans des contrats financés par la MCC et dans 

dôautres contrats pour des services révélant une expérience pertinente pour la mission seront 

prises en compte, en particulier dans le cadre du ou des crit¯res dô®valuation ci-dessus 

décrits qui obligent le Consultant à prouver ses capacités et son expérience pertinentes 

pendant lô®valuation de sa proposition technique conduite par lôEntit® MCA. Le point IC 

25.1 de la DP informe tout Consultant que lôEntit® MCA se réserve le droit de contacter les 

personnes de référence citées dans les formulaires TECH-5A et B ainsi que toute autre 

source pour vérifier ses références et ses performances passées.  
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Section IV. A. Formulaires des propositions techniques 

 
Lôinscription de tout coût proposé dans ces formulaires techniques entraînera lôirrecevabilité de 

la proposition du Consultant (voir sous-clause IC 12.4). 

 

Formulaire TECH-1 Soumission de la Proposition Technique 

Formulaire TECH-2A Capacité financière du Consultant 

Formulaire TECH-2B Procès, litiges, arbitrages, actions en justice, plaintes, enquêtes et différends 

actuels et antérieurs impliquant le Consultant 

Formulaire TECH-3 Organisation du Consultant 

Formulaire TECH-4 Expérience du Consultant 

Formulaire TECH-5A Références du Consultant 

Formulaire TECH-5B Références des contrats financés par la MCC 

Formulaire TECH-6 Description de lôapproche, de la méthodologie et du plan de travail pour 

lôexécution de la mission 

Formulaire TECH-7 Commentaires et suggestions sur les Termes de référence et la mission 

Formulaire TECH-8 Composition des équipes et répartition des tâches 

Formulaire TECH-9 Plan de dotation en personnel 

Formulaire TECH-10 Calendrier des travaux et des livrables 

Formulaire TECH-11 Curriculum Vitae (CV) du Personnel clé 

 

Note : Les commentaires entre parenthèses qui apparaissent dans les pages suivantes sont destinés à 

vous aider dans la préparation de la proposition technique et ne doivent par conséquent pas apparaître 

dans la proposition technique que vous présentez. 
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Formulair e TECH-1 Formulaire de soumission de la Proposition Technique 

[Lieu, Date] 

À :   

Monsieur Mamane ANNOU 

Directeur Général de MCA-Niger 

Avenue du Monio Issa Beri, Commune II, BP 738, Niamey-Niger 

Email: annoumca@gmail.com  

Téléphone: (+227) 20 35 08 15/16. Fax: (+227) 20 35 08 18 

 

Objet : S®lection dôun Consultant pour lôactualisation et la mise en îuvre du Plan dôAction de 

R®installation et de lôActivit® de S®curisation et Gouvernance Fonci¯re sur le site dôintervention 

du Projet ñIrrigation et Acc¯s aux March®sò ¨ Konni 

No. Réf. : No DP/IPD/MCA-Niger/LAND/QCBS/2018/06 

 

Nous, soussignés, vous proposons nos services à titre de Consultant, pour la mission citée plus 

haut conformément à votre demande de propositions (DP) en date du [Insérer la date] et notre 

proposition technique. 

Nous attestons par la présente que nous ne sommes pas engagés dans des activités interdites 

décrites dans la quinzième partie des Directives relatives à la passation des marchés du Programme de 

la MCC, et que nous ne les facilitons et ne les permettons pas, et nous ne nous engagerons pas dans de 

telles activités interdites pendant toute la durée du Contrat, et nous ne les faciliterons et ne les 

permettrons pas. Par ailleurs, nous donnons notre garantie que les activités interdites décrites dans la 

quinzième partie des Directives relatives à la passation des marchés du Programme de la MCC ne seront 

pas tolérées de la part de nos Sous-consultants et de nos employés respectifs. Enfin, nous reconnaissons 

que notre engagement dans de telles activités serait une cause valide de suspension ou de résiliation du 

Contrat. 

Nous accusons réception de la Politique de la MCC relative à la prévention, la détection et 

lôatténuation des conséquences des fraudes et de la corruption dans le cadre des activités de la MCC1. 

Nous avons pris des mesures pour nous assurer quôaucune personne agissant pour notre compte ou en 

notre nom ne sôest engagée dans des pratiques de corruption ou de fraude telles que décrites dans la 

clause 3 des IC. Dans cette optique, nous certifions que : 

(a) Les coûts figurant dans la proposition ont été définis indépendamment, sans intention de 

restreindre la compétition, sans aucune consultation, communication ou accord avec dôautres 

soumissionnaires ou concurrents relatif : 
(i) Aux dits coûts ; 
(ii)  À lôintention de soumissionner une proposition ; 
(iii)  Aux méthodes ou facteurs de calcul des coûts proposés. 

(b) Nous ne dévoilerons pas volontairement les coûts figurant dans cette proposition, directement 

ou indirectement, à dôautres soumissionnaires ou concurrents avant le dépouillement des 

propositions ou lôadjudication du Contrat, sauf à y être obligé par la loi ; 

                                                 

 

 

 
1 Disponible sous www.mcc.gov/resources/doc/policy-fraud-and-corruption 
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(c) Nous nôessayons et nôessaierons pas de pousser un candidat à soumissionner ou à ne pas 

soumissionner une proposition dans le but de limiter la concurrence. 

Nous déposons la présente proposition, constituée des présentes propositions technique et 

financière scellées et contenues chacune dans une enveloppe/un colis clairement marqué(e). 

Nous soumissionnons conjointement avec : 

[Insérer la liste comportant le nom et lôadresse complets de chaque Consultant associé].2  

Nous attestons par la présente que toutes les informations et déclarations contenues dans la 

proposition sont exactes et acceptons que toute erreur quôelles contiendraient puisse entraîner notre 

disqualification. 

Nous vous faisons tenir ci-joint des informations étayant notre admissibilité, conformément à la 

section III de la DP. 

Si les négociations se déroulent pendant la période de validité initiale de la proposition, nous 

nous engageons à mener les négociations sur la base du Personnel clé désigné dans notre Proposition. 

Notre proposition a pour nous force obligatoire et est susceptible de modifications suite aux 

négociations du Contrat, et nous nous engageons, si nous sommes déclarés adjudicataire, à démarrer les 

services de Consultants relatifs à la mission au plus tard à la date indiquée dans la DP. 

Nous comprenons et acceptons sans condition que, conformément à la clause 28.1 des IC, toute 

contestation ou remise en cause de la procédure ou des résultats de cette demande de propositions pourra 

seulement être portée à lôattention du Système de contestation des soumissionnaires (SCS) de 

lôEntité MCA. 

Il est entendu que vous nôêtes pas tenus dôaccepter les propositions que vous recevez. 

Sincères salutations, 

[Signataire autorisé]  

[Nom et fonction du 

signataire] 

 

[Nom du Consultant]  

[Adresse du Consultant]  

Annexes : 

1. Procuration écrite confirmant que le signataire de la proposition est dûment autorisé à 

signer la proposition au nom du Consultant et de ses associés ; 

2. Acte(s) constitutif(s) (ou autres documents justifiant le statut juridique) ; 

3. Accords de constitution de coentreprise ou de groupement (le cas échéant, mais sans 

dévoiler dôinformations sur la proposition financière). 

4. [Tous autres documents requis en vertu des DPO] 

  

                                                 

 

 

 
2 [Supprimer si aucun regroupement n'est envisagé.] 
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Formulaire TECH -2A Capacité financière du Consultant 

[La capacité financière du Consultant à se mobiliser et à exécuter les Services est capitale. Le Consultant 

est tenu dôinclure les informations sur sa situation financière. Pour ce faire, il peut déposer les états 

financiers audités des trois (3) dernières années plus les lettres dôaudit OU les états financiers certifiés 

des trois (3) dernières années plus les déclarations dôimpôts. 

Le non-dépôt de lôun ou lôautre des documents ci-dessus comme preuve de sa capacité entraînera le rejet 

de sa proposition. 

Si la proposition est soumissionnée par une coentreprise, chacune des entités la composant doit présenter 

ses états financiers. Les rapports doivent être présentés suivant lôordre dôimportance décroissant des 

associés au sein de la coentreprise.  

Le MCA-Niger se réserve le droit de demander des informations supplémentaires sur la capacité 

financière du Consultant. Tout Consultant incapable de démontrer à travers ses états financiers quôil est 

financièrement en mesure dôexécuter les Services requis peut être disqualifié.] 

Informations Financières          

(X 000 USD) 

Information historique pour les trois (3) derniers 

exercices (des plus récents aux plus anciens (en millier de 

Dollar - USD) 

 Exercice 1 (2016) Exercice 2 (2015) Exercice 3 (2014) 

Informations extraites du Bilan 

(1) Total Actifs (TA) 
   

(2) Actifs Actuels (AA) 
   

(3) Total Passif (TP) 
   

(4) Passif Actuel (PA) 
   

Informations extraites de la Déclaration de revenus 

(5) Total Revenus (TR) 
   

(6) Bénéfices avant Impôt 

(BAI)  
   

Valeur Nette (1) ï (3) 
   

Ratio Actuel (2) / (4) 
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Formulaire TECH -2B Procès, litiges, arbitrages, actions en justice, plaintes, 

enquêtes et différends actuels ou antérieurs impliquant le Consultant 

 

[Fournir des informations sur les procès, litiges, arbitrages, actions en justice, plaintes, enquêtes 

et différends actuels ou antérieurs des cinq (5) dernières années comme indiqué sur le formulaire 

ci-dessous.]  

Le Consultant, ou une société, une entité ou une filiale apparentée, a-t-il été, au cours des cinq (5) 

dernières années, impliqué dans un procès, un litige, un arbitrage, une action en justice, une plainte, une 

enquête ou un différend dont la procédure ou lôissue pourrait raisonnablement être interprétée par lôUC-

PMC comme pouvant avoir un impact sur lôétat financier ou opérationnel du Consultant dôune manière 

pouvant affecter négativement sa capacité à satisfaire à lôune quelconque de ses obligations en vertu du 

Contrat ? Non :____ Oui :______ (voir ci-après) 

Litiges, arbitrages, actions en justice, plaintes, enquêtes et différends au cours des cinq (5) 

dernières années 

 

Année Objet du contentieux Valeur de la sentence contre le 

Consultant en équivalents 

de USD : 
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Formulaire TECH-3 Organisation du Consultant 

[Fournir un résumé du profil et de lôorganisation de votre cabinet/entité et de chacun de vos associés 

dans le cadre de cette mission. Inclure lôorganigramme de votre cabinet/entité. La proposition doit 

montrer que le Consultant dispose des capacités organisationnelles et de lôexpérience nécessaires pour 

fournir au siège un système de gestion de projet relatif au Contrat et à son équipe projet dans le pays un 

appui administratif et technique. La proposition doit en outre montrer que le Consultant peut travailler 

hors siège et fournir rapidement du personnel remplaçant expérimenté. 

 

Maximum 10 pages 
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Formulaire TECH -4 Expérience du Consultant 

[Fournir dans le tableau ci-dessous des informations sur chaque expérience pertinente pour laquelle 

votre bureau/cabinet et chacun de vos associés pour la mission ont été officiellement recrutés à titre 

individuel comme société ou comme lôun des cabinets chefs de file au sein dôun groupement, pour 

accomplir des services de Consultants similaires à ceux mentionnés dans les Termes de référence de la 

présente DP. Toute mission de nature similaire financée par la MCC doit être présentée. Pour les 

consultants ayant une expérience ultérieure avec le MCC ou un MCA, la non-fourniture des informations 

sur lôexpérience dans un quelconque projet financé par la MCC peut entraîner le rejet de sa proposition. 

La proposition doit montrer que le Consultant a fait ses preuves dans lôexécution de projets similaires 

quant à la substance, à la complexité, à la valeur, à la durée et au volume de services liés à cette demande 

de propositions.  

Maximum 20 pages] 

Dénomination de la mission : 

 

Montant approximatif du Contrat (en USD 

courant) : 

Pays :  

Localisation dans le pays : 

Durée de la mission (en mois) : 

 

Nom du client : Nombre personnel-mois total de la mission : 

Adresse et Email : 

 

Montant approximatif des services fournis par 

votre cabinet en vertu du Contrat (en USD 

courant) : 

Date de début (mois/année) :  

Date dôachèvement (mois/année) : 

Nombre personnel professionnel-mois fourni 

par les consultants associés : 

Nom des consultants associés (le cas 

échéant) : 

 

 

Nom des cadres professionnels supérieurs de 

votre cabinet impliqués et tâches accomplies 

(indiquer les meilleurs profils de cadres, par 

exemple directeur/coordonnateur de projet, 

chef dôéquipe) : 

Description du projet : 

 

Description des services réellement fournis par votre personnel dans le cadre de la mission : 

 

 

Nom du cabinet : _________________________________ 
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Formulaire TECH -5A Références du Consultant 

[Fournir les contacts dôau moins trois (3) références à même de donner les informations substantielles 

suivantes :  

(a)  Le type de prestations exécutées ; 

(b) Confirmer la qualité de lôexpérience professionnelle inscrite dans le formulaire TECH-4. 

Le MCA-Niger se réserve le droit, à sa seule discrétion, de contacter dôautres sources et de vérifier les 

références et les performances passées dôun Consultant, y compris, sans être exhaustif, les sources 

énumérées dans le formulaire TECH-4. Pour chaque référence, citer une personne à contacter, sa 

fonction, son adresse, son fax, son numéro de téléphone et son adresse électronique.] 

[Maximum 3 pages]  
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Formulaire TECH -5B Références des contrats financés par la MCC  

 

Chaque Consultant ou membre constitutif dôune coentreprise/dôun groupement agissant en tant que 

Consultant doit remplir ce formulaire et inclure des informations sur tous les contrats financés par 

la MCC (exécutés soit directement avec la MCC, soit avec une Entité du Millennium Challenge Account, 

où que ce soit dans le monde) auxquels le Consultant ou un membre constitutif dôune coentreprise/dôun 

groupement agissant en tant que Consultant est ou a été partie, que ce soit en qualité de Consultant 

principal, dôaffilié, dôassocié, de filiale, de Sous-consultant ou dans tout autre rôle. 

 
Contrats avec la MCC 

Nom et numéro du 

Contrat  

Rôle dans le Contrat Montant total du 

Contrat  

Nom et adresse du Maître 

dôouvrage 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

   

 

 

 

 

   

Contrats avec une Entité MCA  

Nom et numéro du 

Contrat  

Rôle dans le Contrat Montant total du 

Contrat  

Nom et adresse du Maître 

dôouvrage 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

   

 

 

 

 

   

 

[Maximum 1 page]  
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Formulaire TECH -6 Description de lôapproche, de la méthodologie et du plan 

de travail pour lôexécution de la mission  

 

Le Consultant doit fournir dans cette section une description générale de sa stratégie pour fournir les 

Services requis conformément aux Termes de référence (TdR) inclus dans la DP. Ces informations 

doivent être suffisamment complètes pour convaincre le Panel dô®valuation technique que le Consultant 

maîtrise les défis liés à lôexécution des Services requis et que son approche, sa méthodologie et son plan 

de travail pourront lui permettre dôy faire face.  

Votre proposition technique doit comporter les trois (3) chapitres suivants : 

(a) Approche technique et méthodologie ; 

(b) Plan de travail; 

(c) Organisation et dotation en personnel. 

Approche technique et méthodologie : Dans ce chapitre, vous devez expliquer votre compréhension des 

objectifs de la mission, votre approche par rapport aux services, votre méthodologie pour exécuter les 

activités et atteindre les résultats escomptés, ainsi que le degré de précision desdits résultats. Vous devez 

relever les difficultés à résoudre et leur ampleur, et décrire lôapproche technique que vous entendez 

adopter pour régler ces difficultés. En outre le Consultant doit indiquer clairement comment il  compte 

intégrer les deux tâches principales du mandat. Vous devez également décrire les méthodologies que 

vous comptez adopter et souligner la compatibilité de ces méthodologies avec votre approche. Vous 

devez par ailleurs décrire les équipements et/ou logiciels indispensables pour assurer les prestations 

mentionnées dans les Termes de référence. 

(a) Plan de travail : Dans ce chapitre, vous devez proposer les tâches principales de la mission 

(lôactualisation et la mise en îuvre du Plan dôAction de R®installation et de lôActivit® de 

Sécurisation et Gouvernance Fonci¯re sur le site dôintervention du Projet ñIrrigation et Acc¯s aux 

March®sò ¨ Konni.), les étapes (y compris les approbations provisoires par le MCA-Niger) et les 

dates de soumission des rapports. Le plan de travail proposé doit sôadosser sur lôapproche technique 

et la méthodologie, et mettre en évidence la compréhension par le Consultant des TdR et sa capacité 

à les traduire en un plan de travail viable, notamment en ce qui concerne lôint®gration des questions 

environnementales, sociales et genre aux questions techniques. Vous inclurez dans ce chapitre la 

liste des livrables et rapports périodiques et spécifiques comme mentionnés dans les TDR, et qui 

constitueront le résultat final. Le plan de travail doit respecter le calendrier des travaux et des 

livrables du formulaire TECH-10.  

(b) Organisation et dotation en personnel : Ici, vous devez proposer la structure et la composition de 

votre équipe. Vous devez énumérer les principales rubriques de la mission, les experts clés 

responsables et le personnel technique et dôappui proposé. 

Note : Concernant les points où les Termes de référence parlent des tâches en rapport avec le genre et 

lôinclusion sociale, la proposition doit clairement décrire comment le Consultant compte sôy prendre 

pour sôy conformer dans lôapproche technique, la méthodologie, le plan de travail, lôorganisation et la 

dotation en personnel. Il est entendu que ce type de compétences et dôexpérience peut ne pas figurer 

dans les prestations normales de certains Consultants, et, par conséquent, il faut accorder une attention 

particulière à lôimportance dôune proposition interdisciplinaire et dôun plan dôengagement de personnel 

adéquats. 

 

Maximum 30 pages, tableaux et diagrammes inclus] 
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Formulaire TECH -7 Commentaires et suggestions sur les Termes de référence 

et la mission 

[Tous commentaires et suggestions sont les bienvenus pour permettre au MCA-Niger dôoptimiser la 

mission en vue dôun meilleur rapport qualité/prix. Ces commentaires et suggestions ne doivent pas servir 

à lôévaluation, mais peuvent faire lôobjet de discussion pendant les négociations. Le MCA-Niger nôest 

pas tenue dôaccepter les propositions. Si les modifications/suggestions proposées engendrent des 

changements dans le prix proposé, cela doit être noté, sans indication sur la valeur dudit changement.  

Maximum 5 pages] 

A:  Sur les Termes de référence 

[Présenter et justifier ici toute modification ou amélioration des Termes de référence que vous proposez 

pour optimiser la capacité dôexécution de la mission (par exemple, supprimer certaines activités que 

vous jugez inutiles ou en ajouter ou proposer un autre découpage des activités).] 

B: Suggestions  
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Formulaire TECH -8 Composition des équipes et répartition des tâches  

 

Personnel Clés  

Nom de 

lôexpert 
Organisation 

Domaine 

dôexpertise 
Poste dôaffectation Tâches assignées 
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Formulaire TECH -9. Calendrier de dotation en personnel 

 

 
 

Effectif du personnel (sous forme de diagramme en bâtons)1 Nombre personnel-mois total 

 12 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 N Siège Terrain3 Total 

Personnel Senior                

1  [Siège]                

  [Terrain]                

2  [Siège]                

  [Terrain]                

n  [Siège]                

  [Terrain]                
           Sous-total    
Personnel 

Intermédiaire 

                

1 
 [Siège]                

[Terrain]                

2 
                 

                

n 
                 

                
 Sous-total    
           Total    

1. Lôeffectif doit être fourni individuellement pour le Personnel Senior et intermédiaire  

2. Les mois comptent à compter du démarrage de la mission. Pour chaque catégorie dôemployés, indiquer séparément lôeffectif du 

personnel pour le travail au siège et sur le terrain. 

3. Le travail de terrain désigne les travaux menés hors du siège du Consultant. 

Effectif du personnel à plein temps : 

Effectif du personnel à temps partiel : 
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Formulaire TECH -10 Calendrier des travaux et des livrables  

 Tâches Mois 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

1              

3              

4              

5              

6              

N Etc.             

              

 Livrables 

 

            

1              

2              

3              

N Etc.             

 

[Indiquer toutes les principales activités de la mission, y compris les livrables et les autres étapes, telles que les approbations de lôEntité MCA. 

Pour les missions échelonnées, indiquer séparément les activités, les livrables et les étapes pour chaque phase. Indiquer la durée des activités sous 

forme de diagramme en bâtons. Consulter les TdR pour la liste complète des livrables. Lôexemple type fourni ci-dessus (à remplir par le Consultant 

suivants les TdR) servira pour le Consultant dôindicateur pour la charge de travail proposée. La soumission sera évaluée dans le cadre de lôApproche 

technique et de la méthodologie.] 
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Formulaire TECH -11 Curriculum Vitae (CV) du personnel 

professionnel clé proposé 

1. Position 

proposée 

[un seul candidat sera désigné pour chaque position] 

2. Nom du 

cabinet 

[Insérer le nom du cabinet proposant le personnel] 

3. Nom de 

lôemployé 

[insérer le nom complet] 

4. Date de 

naissance 

[Insérer la date de 

naissance] 

5. Nationalité [Insérer la nationalité]   

6. Formation [Indiquer pour chaque employé les établissements fréquentés et toute 

formation spécialisée suivie, accompagnée du nom des institutions, 

des diplômes obtenus et des dates dôobtention] 

7. Appartenance 

aux 

groupements 

professionnel

s 

 

8. Autres 

formations 

[Indiquer les diplômes supérieurs et toute autre formation] 

9. Pays de 

lôexpérience 

professionnell

e 

[Citer les pays où lôemployé a servi au cours des 10 dernières années] 

10. Langues [Pour chaque langue, indiquer le niveau de compétence : bon, 

passable ou mauvais à lôoral, à la lecture et à lôécrit] 

 Langue À lôoral À la lecture À lôécrit 

     

11. Dossier 

récapitulatif 

des 

embauches 

[À partir de la position actuelle de chaque employé, citer dans lôordre 

inverse les emplois occupés depuis lôobtention du diplôme, en 

donnant pour chaque emploi (voir modèle ci-dessous) les dates de 

début et de cessation dôemploi, le nom de lôemployeur et les postes 

occupés.] 

 De [année] : À [année] : 

 Employeur : 

 Poste(s) occupé(s) : 

12. Détails des 

tâches 

assignées 

[Citer toutes les tâches à accomplir en vertu de la présente mission] 

13. Les travaux 

réalisés qui 

illustrent le 

mieux la 

capacité à 

réaliser les 

tâches 

assignées : 

[Parmi les missions auxquelles lôemployé a pris part, fournir les 

informations suivantes pour les missions qui illustrent le mieux sa 

capacité à réaliser les tâches indiquées au point 11.] 
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Nom de la mission ou 

du projet : 
 

 
Année : 

 

 
Lieu : 

 

 
Client : 

 

 
Caractéristiques 

principales du projet : 
 

 
Poste occupé : 

 

 
Activités réalisées : 

 

14. Références : 

[Citer au moins trois références individuelles maîtrisant le travail accompli par lôemployé. 

Inclure pour chaque référence son nom, sa fonction, son numéro de téléphone et son adresse 

électronique.] [LôEntité MCA se réserve le droit de contacter dôautres sources et de vérifier les 

références de lôemployé, en particulier pour ses performances antérieures dans les projets 

financés par la MCC.] 

15. Certification : 

Je, soussigné, certifie que, à ma connaissance, le présent CV décrit exactement ma personne, 

mes qualifications et mon expérience. Je reconnais que toute déclaration inexacte faite de 

manière délibérée quôil contiendrait peut entraîner ma disqualification ou ma radiation, si je 

suis retenu. 

Je, soussigné, môengage par la présente à participer aux côtés de/du [Consultant] à la demande 

de propositions susmentionné. Je déclare en outre que je suis apte et disposé à travailler :  

1. pour la/les périodes définies dans les Termes de référence spécifiques joints à la 

demande de propositions ci-dessus référencé au poste pour lequel mon CV a été 

inclus dans la proposition du Consultant et 

2. pendant la période dôexécution du Contrat. 

 

Signature du membre du Personnel clé 

 

 

Si le formulaire NE porte PAS la signature du membre du Personnel clé, alors en signant ci-

dessous, le représentant habilité du Consultant formule la déclaration suivante : 

« Compte dûment tenu de ma signature apposée ci-dessous, si le membre du Personnel clé Nôa 

PAS signé ce CV, je déclare en conséquence que les informations quôil contient sont, à ma 

connaissance, vraies et exactes ET JE confirme quôaprès môêtre entretenu avec lui, jôai obtenu 

lôassurance quôil restera disponible pour cette mission si le Contrat est adjugé sur la base de la 

période de validité figurant dans la proposition, définie dans la DP. » 

Signature du représentant habilité du Consultant  

Jour / mois / année    
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Section IV. B. Formulaires des Propositions Financières 

Les formulaires type des Propositions Financières servent à lôélaboration des 

propositions financières, conformément aux dispositions de la sous-clause 12.5 de la 

section I, Instructions aux Consultants. 

Formulaire FIN-1 Formulaire de soumission de la Proposition Financière 

Formulaire FIN-2. Résumé des prix  

Formulaire FIN-3. Ventilation des prix par activité  

Formulaire FIN-4. Ventilation des prix par rémunération  



Section IV .B. Formulaires de la Proposition Financière  

 58 

 

Formulaire FIN -1 .  Formulaire de Soumission de la Proposition 

Financière 

[Lieu, Date] 

À :   
Monsieur Mamane ANNOU 

Directeur Général de MCA-Niger 

Avenue du Monio Issa Beri, Commune II, BP 738, Niamey-Niger 

Email: annoumca@gmail.com 
Téléphone: (+227) 20 35 08 15/16. Fax: (+227) 20 35 08 18 

 

Monsieur, 

 

Objet : S®lection dôun Consultant pour lôactualisation et la mise en îuvre du Plan dôAction 

de R®installation et de lôActivit® de S®curisation et Gouvernance Fonci¯re sur le site 

dôintervention du Projet ñIrrigation et Acc¯s aux March®sò ¨ Konni 

No. Réf. : No DP/IPD/MCA-Niger/LAND/QCBS/2018/06 

Nous, soussignés, vous proposons nos services à titre de consultant, pour la mission citée plus 

haut conformément à votre Demande de propositions (DP) en date du [Insérer la Date] et notre 

Proposition Technique.  

Notre Proposition financière ci-jointe est fixée au prix de [Insérer le montant3 en toutes 

lettres et en chiffres]. 

Notre Proposition financière nous lie et est soumise aux modifications résultant des 

négociations du Contrat, jusquôà expiration de la période de validité de la proposition, comme 

indiqué au Paragraphe IT 16.1 des DPO. 

Les commissions ou gratifications, le cas échéant, que nous avons payées ou que nous 

comptons payer à des représentants en lien avec cette Proposition et avec lôexécution du Contrat 

si le Marché nous est adjugé, sont indiquées ci-dessous :4 

Nom et Adresse des 

Représentants 

Montant et Devise Objet de la commission ou 

gratification 

   

   

Il est entendu que vous nôêtes pas tenus dôaccepter les Propositions que vous recevez. 

Sincères salutations, 

Autorisé 
 

Nom et fonction du Signataire : 
 

Nom du Consultant 
 

                                                 

 

 

 
3Le Signataire montant doit coïncider avec ceux indiqués sous le prix total du Formulaire FIN-2. 

 
4Le cas échéant, remplacer ce paragraphe par ñNous n'avons pay® ou ne devons payer aucune commission ou 

gratification ¨ des repr®sentants en lien avec cette Proposition et l'ex®cution du Contratò.  
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Formulaire FIN -2. Résumé des Prix 

 
Objet : S®lection dôun Consultant pour lôactualisation et la mise en îuvre du Plan dôAction de 

R®installation et de lôActivit® de S®curisation et Gouvernance Fonci¯re sur le site 

dôintervention du Projet ñIrrigation et Acc¯s aux March®sò ¨ Konni 

 

Réf. No DP/IPD/MCA-Niger/LAND/QCBS/2018/06 

 

 PRIX 

 USD  Francs CFA  
   

   

   

   

   

Prix Total de la Proposition 

Financière  

  

 

 
1. Indiquer le prix total à payer par MCA-Niger dans chaque devise. Ce prix total 

doit coïncider avec le montant des sous-totaux pertinents indiqués dans le 

Formulaire FIN-3. (Les dispositions fiscales correspondant à cette DP sont 

reprises dans la Section VI, Contrat et Conditions générales.) 

2. Fournir des prix complets (avec les déplacements internationaux, la 

communication, les transports locaux, les dépenses de bureau, lôexpédition des 

effets personnels, les taux directs et indirects et les bénéfices).  

3. Voir DPO IT 12.5 en ce qui concerne les dépenses liées aux voyages. 
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Formulaire FIN -3.  

Ventilation des Prix par Activité  
 
Objet : S®lection dôun Consultant pour lôactualisation et la mise en îuvre du Plan dôAction 

de R®installation et de lôActivit® de S®curisation et Gouvernance Fonci¯re sur le site 

dôintervention du Projet ñIrrigation et Acc¯s aux March®sò ¨ Konni 

 

No. Réf. No DP/IPD/MCA-Niger/LAND/QCBS/2018/06 
 

 

[Les informations fournies dans ce Formulaire ne peuvent être utilisées quôaux fins dôétablir 

les paiements au Consultant pour dôéventuels services supplémentaires demandés par 

lôEntité MCA et/ou afin de vérifier le caractère raisonnable sur le marché des prix proposés. 

Merci de compléter pour chaque phase.] 

 

Groupe dôactivités par phase  Description2 

 

Prix3 

USD  
 

Francs CFA 

TRANCHE FERME   

ééé   

ééé   

TRANCHE OPTIONNELLE N°1   

ééé   

ééé   

TRANCHE OPTIONNELLE N°2   

ééé   

ééé   

TRANCHE OPTIONNELLE N°3   

ééé   

ééé   

Total   

 
Les noms des activités (tâches) doivent être identiques à, ou correspondre à ceux indiqués dans 

la deuxième colonne du Formulaire TECH-10.] 

 
1. Le Formulaire FIN-3 doit être complété pour la totalité de la mission. Si certaines 

des activités requièrent différents modes de facturation et de paiement (par 

exemple : la mission se fait par étapes, et chaque étape a un échéancier de 

paiements différent), le Consultant remplit un Formulaire FIN-3 séparé pour 
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chaque groupe dôactivités. Inclure les années de base et optionnelles si prévues. 

2. Brève description des activités dont la ventilation des prix est reprise dans ce 

Document. 

3. Fournir des prix complets (avec les déplacements internationaux, les 

communications, les transports locaux, les dépenses de bureau, lôexpédition des 

effets personnels, les taux directs et indirects et les bénéfices).  

4. Voir DPO IT 12.5 en ce qui concerne les dépenses liées aux voyages. 
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Formulaire FIN -4. Ventilation de la Rémunération 

Objet : S®lection dôun Consultant pour lôactualisation et la mise en îuvre du Plan dôAction 

de R®installation et de lôActivit® de S®curisation et Gouvernance Foncière sur le site 

dôintervention du Projet ñIrrigation et Acc¯s aux March®sò ¨ Konni 

 

No. Réf. : No DP/IPD/MCA-Niger/LAND/QCBS/2018/06 

 

 [Les informations fournies dans ce Formulaire ne peuvent être utilisées quôaux fins dôétablir 

le caractère raisonnable du prix et les paiements au Consultant pour dôéventuels services 

supplémentaires demandés par le MCA-Niger.] 

Nom2 Fonction3 Taux Plein par Personne et par Mois4 

Personnel / Tranche   USD  Francs CFA 

1. Personnel     

  Siège   

  Terrain   

  Siège   

  Terrain   

  Siège   

  Terrain   

 

 
1. Le Formulaire FIN-4 doit être complété pour le Personnel clé et les autres membres du Personnel 

repris dans les Formulaires TECH-8 et 9. 

2. Le Personnel professionnel doit être indiqué individuellement ; le personnel de soutien doit être 

indiqué par catégorie (par exemple : rapporteurs, personnel administratif). 

3. Les fonctions du Personnel clé doivent coïncider avec celles indiquées dans les Formulaires 

TECH-8 et 9.  

4. Indiquer séparément les taux par personne et par mois pour le travail au siège et sur le terrain. 

Fournir des prix complets (avec les déplacements internationaux, la communication, les transports 

locaux, les dépenses de bureau, lôexpédition des effets personnels, les taux directs et indirects et 

les bénéfices).  

5. Voir DPO IT 12.5 en ce qui concerne les dépenses liées aux voyages.



 

 

Section V. Termes de référence 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
S®lection dôun Consultant pour lôactualisation et la mise en 

îuvre du Plan dôAction de R®installation et de lôActivit® de 

Sécurisation et Gouvernance Foncière sur le site 

dôintervention du Projet ñIrrigation et Acc¯s aux March®sò 

à Konni 

 
*** 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

NOTA BENE: 

La forme masculine appliqu®e dans lôensemble du texte couvre en 

temps la forme masculine et féminin et devrait être considérée dans les 

cas des exploitants, paysans, producteurs et autres attributions tel le 

Consultant et son personnel. 
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Abréviations   

AGR Activités Génératrices de Revenus 

ANPEIE Association Nig®rienne des Professionnels en £tude dôImpact Environnemental 

APS Avant-Projet Sommaire 

APD Avant-Projet Détaillé 

ARCC  Agriculture Résiliente au Changement Climatique 

AUEI Association des Usagers dôEau dôIrrigation 

BDD Base De Données  

BEEEI Bureau d'Évaluation Environnementale et des Études d'Impact 

COFO Commission Foncière 

COFOCOM Commission Foncière Communale  

COFODEP Commission Foncière Départementale 

CPRP Cadre de Politique de Réinstallation des Populations 

BD Base de Données 

DGGR Direction Générale de Génie Rurale 

EIES £tudes dôImpacts Environnementales et Sociales 

ESP 
Environmental and Social Performance ï terme utilisé par le MCC qui englobe toutes les 
activit®s li®es ¨ lôenvironnement, au social et ¨ la r®installation 

GdN Gouvernement du Niger 

GMP Groupement Mutualiste des Producteurs 

INRAN Institut Nationale de Recherche Agronomique du Niger 

IRSH Institut de Recherche en Sciences Humaines  

MCA-Niger Millennium Challenge Account du Niger 

MCC Millennium Challenge Corporation 

ONAHA Office National des Aménagements Hydro Agricoles  

PAP Personne Affectée par le Projet  

PAR Plan dôAction de R®installation  

PDC Plan de Développement Communal 

PDES Plan de Développement Économique et Social 

PGES Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

PNEDD Plan National de l'Environnement pour un Développement Durable 

POS Plan dôOccupation de Sols 

RGPH Recensement Général de la Population et de l'Habitat 

SAA Service dôAccompagnement Agricole 

SFI/NP Société Financière Internationale / Normes de Performance 

SGP Système de Gestion des Plaintes 

SIG Syst¯me dôInformation G®ographique 

STD Service Technique Déconcentré 
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Introduction 

1 Contexte  et objectif du Compact  
 
La Millennium Challenge Corporation (MCC) est une institution fédérale chargée de gérer et de 
mettre en îuvre l'aide au développement fournie à l'échelle mondiale par les États-Unis. Le 
MCC a comme principal objectif de combattre la pauvreté par la croissance économique. 
Le 29 juillet 2016, le Gouvernement du Niger («GdN») et le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique, agissant à travers la Millennium Challenge Corporation (MCC), ont signé un 
Compact de $437,245 millions USD sur cinq ans. Le but de ce Compact est de réduire la 
pauvreté grâce à la croissance économique au Niger avec pour objectif d'accroître les revenus 
ruraux en améliorant l'utilisation productive durable des ressources naturelles pour la production 
agricole et en améliorant le commerce et l'accès au marché des produits agricoles.  
 
Le 26 décembre 2016, le Gouvernement du Niger a désigné une entité chargée de mettre en 
îuvre le Programme et d'exercer les droits et obligations du Gouvernement pour superviser, 
g®rer et mettre en îuvre les Projets et activit®s du Programme. L'entit® est d®nomm®e 
Millenium Challenge Account - Niger (ci-après MCA-Niger).   
 
Le financement des projets du MCA-Niger par le MCC est soumis au respect des exigences 
environnementales et sociales du MCC (Directives environnementales et sociales et politique 
genre), des Normes de Performance (NP) de la Société Financière Internationale (SFI) et de la 
réglementation en vigueur au Niger.  
 
Ainsi, ces exigences stipulent que tous les projets susceptibles de créer des impacts 
environnementaux et sociaux doivent faire lôobjet non seulement dôune £valuation dôImpact 
Environnementale et Sociale (EIES) mais également des études écologiques qui vont faciliter 
une meilleure gestion des aires protégées et sites du RAMSAR dans la zone de Sia-Kouanza 
ainsi que la pr®paration et la mise en îuvre de Plans dôAction de R®installation (PAR) sôil est 
établi que les projets du Compact auront un moindre impact négatif sur les populations dans la 
zone dôemprise.   

   

2 Contexte Nigérien dans le cadre du Compact 
 
La croissance économique du pays au cours des 50 dernières années a été entravée par une 
combinaison de chocs climatiques, d'instabilité politique, de mauvaise gouvernance et, plus 
récemment, d'insécurité régionale. Néanmoins, au courant de la dernière décennie, les autorités 
nigériennes ont fait preuve d'un engagement ferme en faveur des réformes de la gouvernance, 
de la croissance économique et de l'investissement dans leur population. Au cours de la 
dernière décennie, le Niger a connu une volatilité positive du PIB allant de la croissance négative 
à 12,5%.  En 2015, par exemple, le Niger a complété un Programme Seuil de MCC (MCC 
Threshold program) de 16,9 millions USD visant à renforcer l'éducation des filles, à réduire la 
corruption publique, à rationaliser les procédures de création d'entreprises et à améliorer les 
droits et l'accès à la terre. Le Programme Seuil a permis au Niger de mieux se préparer à 
rencontrer les crit¯res dôadmissibilit® du Compact.   
 
Malgré tous les efforts et les résultats escomptés de ces dernières années, plus de 40% de la 
population vit encore en dessous du seuil de pauvreté global de moins de 1,25 dollar par jour. 
Le développement généralisé du pays continue à être affecté par des facteurs socio-
économiques et environnementaux tels les taux élevés de croissance démographique, 
l'in®galit® entre les sexes et le type de climat (climat sah®lien). Lôamalgame de tous ces facteurs 
font du Niger l'un des pays les plus pauvres du monde. 
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Le Niger, un pays à prédominance agricole est reconnu pour son climat variable et extrême. 
Plus de 90% de la population compte sur une saison des pluies uniques de trois mois, très 
capricieuse pour l'agriculture et la production animale. Environ 80% de la population vit dans 
les zones rurales et dépend de l'agriculture pour assurer sa subsistance.   
 
La productivité agricole a stagné en raison d'un manque d'accès aux intrants productifs critiques 
tels que l'amélioration des semences, des engrais, de l'irrigation et des services de vulgarisation 
comme les formations techniques de production et de lôacc¯s ¨ lôeau. 
 
De plus, les sécheresses et les inondations fréquentes déciment les cultures et les biens de 
production, minant la capacité de la population à renforcer sa résilience et sa sécurité 
économique. La gestion durable des ressources naturelles fait défaut dans ce milieu fragile et 
les ressources en eau et en pâturage sont fréquemment surutilisées, entraînant une grave 
érosion des zones autrefois productives.  
 
Ainsi, les facteurs dans la définition du Compact se porte sur :  

 
(i) la gestion des ressources en eau; 
(ii) l'am®lioration de lôélevage communautaire et les systèmes agricoles résilients au climat 

qui sont essentiels pour assurer l'adaptabilité; 
(iii) lôam®lioration de la productivité agricole et des ressources en eau; 
(iv) un accès amélioré et plus sécuritaire des terres agricoles au Niger. 

 

3 Objectifs du Programme Compact 
 
Le Programme vise à répondre directement aux causes sous-jacentes des deux grandes 
contraintes entravant la croissance ®conomique et lôinvestissement au Niger, ¨ savoir le faible 
acc¯s ¨ lôeau pour la production agropastorale qui freine la productivité agricole et la sécurité 
alimentaire, et les obstacles au commerce dus aux probl¯mes dôacc¯s physique et dôacc¯s 
institutionnel qui donnent lieu à des frais de transaction élevés et réduisent le volume des ventes. 

Il cherche ¨ augmenter les revenus dôorigine rurale en am®liorant lôutilisation productive et 
durable des ressources naturelles pour la production agricole et en améliorant le rendement et 
lôacc¯s de la production agricole et de lô®levage aux divers secteurs et march®s existants. Le 
programme sôarticule autour de deux (2) grands projets dont le projet dôIrrigation et acc¯s aux 
marchés et le projet communautaire résilient au changement climatique. Ces projets 
chapeautent six (6) activités tel que présenté à la figure 1 ci-dessous. Le chapitre 4 fournit le 
descriptif des activités.     
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Figure 1 : Projets dôIrrigation, acc¯s aux march®s et Communaut®s r®silientes au changement climatique (Source : 

MCC) 
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4 Description des projets et des activités du Compact 

Tel que précisé à la figure 1 ci-haut, le programme sôarticule autour de deux grands projets qui 
sont :  

¶ Le Projet dôIrrigation et Acc¯s aux March®s ; et 
¶ Le Projet des Communautés résilientes au changement climatique. 

 

4.1 Objectifs des projets  

 
Les objectifs des projets du Compact se résument comme suit : 
 

(i) Projet dôirrigation et acc¯s aux march®s : augmenter les revenus dôorigine rurale, y 
compris des femmes, des jeunes et des groupes vulnérables, par le biais de 
lôam®lioration de la productivit® agricole et de lôaugmentation des ventes issues de la 
modernisation de lôirrigation agricole et des syst¯mes de gestion des inondations, en 
leur assurant un accès suffisant aux divers secteurs et marchés existants ;  
 

(ii) Projet des Communautés résilientes au changement climatique : augmenter les revenus 
des familles d®pendant de lôagriculture et de lô®levage ¨ petite ®chelle, en particulier des 
femmes, des jeunes et des autres membres des groupes vulnérables, dans les 
Communes ®ligibles et sur les corridors dô®levage de b®tail dans les zones rurales du 
Niger, en am®liorant la productivit® des exploitations agricoles et dô®levage, en 
favorisant le développement durable des ressources naturelles essentielles à la 
production, en soutenant la croissance des entreprises agricoles, et en augmentant les 
ventes des marchandises ciblées sur les marchés concernés. 

Grâce à ces projets, les agriculteurs, les pêcheurs et les ménages pastoraux des zones 
d'intervention pourront augmenter leur production agricole et animale, et ainsi accroître leurs 
revenus grâce à un meilleur accès aux marchés et aux échanges.  

Au niveau des projets les bénéficiaires recevront une assistance pour améliorer la gestion des 
ressources en eau (y compris l'irrigation), renforcer les systèmes communautaires d'élevage et 
d'agriculture résiliente au climat, gérer les ressources en eau et accroître la durabilité et la 
résilience face aux risques et aux chocs climatiques.  Au niveau national, le Compact 
améliorera la planification et la gestion nationales des ressources en eau et élargira la 
participation du secteur privé à la distribution des engrais, avec une participation effective de 
toutes les composantes des communautés bénéficiaires à savoir les hommes, les femmes, les 
jeunes et les groupes vulnérables. 

 

4.2 Description des activités  

4.2.1 Projet irrigation et accès aux marchés 
 
La mise en îuvre du Projet irrigation et accès aux marchés se définit autour de trois (3) 
grandes activités : 

 
4.2.1.1 Aménagement et développement des périmètres irrigués et 

renforcement des capacités des producteurs 
 
Les sécheresses et les inondations étant les phénomènes de plus en plus récurrents au Niger, 
un investissement dans des infrastructures dôirrigation ¨ grande ®chelle dans les r®gions de 
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Konni et Sia-Kouanza assurera une meilleure gestion des ressources en eau et permettra aux 
bénéficiaires de disposer de plus grandes superficies cultivables pendant les saisons pluvieuses 
et sèches.  
 
Lôinvestissement au niveau du projet de Sia-Kouanza est de construire de nouveaux périmètres.  
Le projet couvre une partie du lit majeur du fleuve Niger occupée par les cuvettes qui reçoivent 
p®riodiquement les eaux dôinondation. Lôautre partie du projet couvre les basses terrasses 
voisines. (Réf. : figure 2 : plan de situation des périmètres de Sia-Kouanza). Compte tenu de 
lôabondance des pr®cipitations locales, les crues des petits affluents locaux (koris) sont 
importantes et feront lôobjet des am®nagements n®cessaires pour prot®ger le projet des 
inondations.  

 
Lôinvestissement sur le p®rim¯tre de Konni est d®taill® à la section 5 du présent document.  
 
Pour le renforcement des capacités des producteurs, des formations techniques sont prévues. 
Ces formations seront fournies par le consultant de Service dôAccompagnement Agricole (SAA). 
Parmi les th®matiques qui ont ®t® identifi® nous retrouvons la (lô) :    

¶ gestion des ressources hydriques et naturelles ; 
¶ r®alisation dô®conomies et initiation ¨ la comptabilit® de base 
¶ amélioration des techniques de production et la commercialisation ; 
¶ alphabétisation ; 
¶ ®ducation en mati¯re dôhygi¯ne et dôassainissement. 

 
Ces formations permettront une meilleure intégration des groupes vulnérables identifies par le 
Compact tel les femmes, les des jeunes et aux autres membres des groupes vulnérables vivant 
dans les p®rim¯tres dôirrigation.   
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Figure 2 : Plan de situation des périmètres de Sia - Kouanza          

 

4.2.1.2 Investissements routiers 

Avec les investissements dans les r®seaux routiers reliant les p®rim¯tres dôirrigation, les 
b®n®ficiaires du Projet seront mieux ¨ m°me dôacc®der aux intrants, aux services et aux 
marchés dont ils ont besoin, et ils pourront ainsi vendre leur plus grande production.  

Présentement, le réseau routier ne se trouve pas dans une condition lui permettant de soutenir 
le transport de manière continue, sécurisée et en temps voulu des produits à acheminer vers 
les différents marchés du pays et dans les carrefours commerciaux régionaux. Cette activité 
vise ¨ am®liorer lô®tat des r®seaux routiers desservant les périmètres de Sia-Kouanza et les 
collectivit®s avoisinantes et ¨ int®grer un programme communautaire dôentretien des routes 
pour en assurer la durabilité. Pour y parvenir, le Compact financera les projets suivants :  

¶ la r®habilitation dôenviron 187 km de la route RN35 de Gaya à Margou et son 
rehaussement au standard de route en gravier praticable en tout temps. 
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¶ la r®habilitation de la route rurale de Samb®ra dôenviron 35 km, qui assure un lien direct 
entre les périmètres de Sia-Kouanza et la route RN7, en passant par le village de 
Sambéra ;  

¶ la r®habilitation dôenviron 82 km de la RN7, entre Bella et Dosso ¨ lôaide dôun ç type » 
de rev°tement ¨ base dôasphalte et de b®ton structuraux.  

 

Figure 3 : Carte des zones de réhabilitation des Routes  

 

4.2.1.3 Réformes Politiques 

 
Au titre du Projet dôirrigation et dôacc¯s au march®, les r®formes politiques sont ax®es sur quatre 
aspects afin de mieux gérer les ressources et les procédures visant à appuyer les bénéficiaires 
du projet dôirrigation. 

¶ Gestion des ressources hydriques. Lô®laboration et la mise en îuvre dôun nouveau 
Plan nationales des ressources en eau couvrant un minimum de 10 ans (« Plan 
national des ressources en eau») y compris une évaluation détaillée des ressources en 
eau ¨ lôaide de techniques de t®l®d®tection et des ®tudes hydrog®ologiques d®taill®es 
pour améliorer la gestion durable des ressources en eau souterraine;  

 

¶ Gestion des ressources naturelles et des terres pour les aires protégées. Lô®laboration 
et la mise en îuvre des plans de gestion des ressources naturelles et des terres pour 
les aires protégées et à proximité des communautés touch®es par le Projet dôirrigation 
et lôacc¯s au march® dans la r®gion de Dosso, y compris : 

(i) les évaluations écologiques et les études nécessaires sur lôutilisation 
des terres pour identifier et promouvoir la conservation et les objectifs 
de la planification des ressources naturelles ; 
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(ii) lô®laboration et la mise en îuvre de plans de gestion pour la réserve 
partielle de faune de Dosso et le site de la Convention de Ramsar Zone 
Humide du Moyen Niger II ;  

(iii) lôappui ¨ lô®laboration de Plans dôam®nagement communautaire au dans 
et adjacents aux zones protégées. 

 
¶ La r®forme du march® pour la distribution dôengrais. La réforme du marché de la 

distribution des engrais pour permettre une plus grande participation de la concurrence 
et le secteur privé et de permettre à une grande disponibilité et du prix raisonnable des 
engrais, en particulier aux femmes et les petits agriculteurs. La sous-Activité aidera à 
lô®laboration dôun Plan dôaction pour : 

(i) ouvrir le processus dôachat et la distribution des engrais ¨ des 
entreprises privées; 

(ii) r®gler les prix des engrais pour sôaligner sur les marchés régionaux; et 
(iii) adopter et mettre en îuvre une strat®gie de sortie de subvention 

dôengrais que laisse en place un Programme cibl® pour r®pondre aux 
besoins accrus des plus marginalisés (collectivement, ce titre sera 
agréé par les Parties, le « Plan dôaction des engrais »).  
 

¶ Le renforcement des capacités statistiques.  Le développement des capacités 
statistiques de lôInstitut national de la statistique et des minist¯res cl®s (eau et 
assainissement, lôagriculture et lô®levage et lôenvironnement) pour : 

(i) générer efficacement, en temps opportun, la sensibilité de sexe et les 
données précises du secteur productif y compris des données ventilées 
par niveau de revenu, sexe et lô©ge, dans la mesure du possible; 

(ii) analyser et informer les impacts de la politique Gouvernementale, 
associées à des stratégies de croissance, investissement, commerce des 
produits agricoles, ressources naturelles et des services; 

(iii) mesurer la réduction de la pauvreté et la croissance économique; et 
(iv) le développement des capacités de suivi et évaluation du Gouvernement. 

4.2.2 Projet des Communautés résilientes au changement climatique  

Ce Projet est en cofinancement avec la Banque Mondiale et nôest pas inclus dans le 
d®veloppement et la mise en îuvre de ce CPRP du MCA-Niger, car il est couvert par le CPRP 
déjà validé par la Banque Mondiale. Néanmoins, la coordination avec ce Projet est cruciale afin 
de maximiser lôappui aux PAPs dans la restauration de leur niveau de vie. Les personnes 
directement affectées par le projet bénéficieront de ce projet communautaire. 

Lôobjectif g®n®ral du Projet des Communaut®s r®silientes au changement climatique est 
dôaugmenter les revenus des familles d®pendantes de lôagriculture et de lô®levage ¨ petite 
échelle vivant dans les Communes éligibles et sur les axes dô®levage de b®tail des r®gions 
rurales du Niger am®liorant la productivit® des exploitations agricoles et dô®levage, en favorisant 
le développement durable des ressources naturelles essentielles à la production et en 
augmentant les ventes des marchandises ciblées sur les marchés concernés.  La mise en 
îuvre de ce projet se fera sous deux dôactivit®s :   

(i) Activité « Projet R®gional dôAppui au Pastoralisme au Sahel » (PRAPS) 
(ii) Activité « Agriculture Résiliente au Changement Climatique » (ARCC) 

 

Suite ¨ ces interventions, il est envisag® que les m®nages vivant de lôagriculture, de la p°che et 
de lô®levage dans les zones touch®es pourront augmenter leur production et, de ce fait, obtenir 
des revenus plus importants par lôam®lioration de lôacc¯s aux marchés et la croissance des 
®changes commerciaux. De plus, afin de mieux assurer lôatteinte des objectifs du Projet, les 
bénéficiaires recevront une assistance pour mieux gérer les ressources hydriques (notamment 
au niveau de lôirrigation), pour renforcer lô®levage communautaire, favoriser le d®veloppement 
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durable et augmenter la résilience face aux risques et aux chocs climatiques. 

5 Description du Projet de réhabilitation du Périmètre de Konni 

5.1 Acc¯s ¨ lôeau dôirrigation 
Le périmètre de Konni et les ouvrages connexes le desservant ont été construits en 1976 puis 
1982. Ils sont situ®s autour de la ville de Birni NôKonni (Konni), dans le d®partement de ladite 
localité, dans la région de Tahoua. Il couvre une superficie de 3000 ha dont 2452 sont irrigués.  

Le périmètre a été aménagé pour permettre une irrigation complémentaire en saison des pluies 
sur lôensemble de la superficie et une irrigation compl¯te en saison s¯che pour 1226 ha. Pour 
sa gestion administrative, le périmètre est découpé en deux zones, Konni 1 et Konni 2. Le 
périmètre est alimenté par la Maggia, une rivière qui coule uniquement en saison des pluies. 
Deux barrages en terre Zango et Mozagué ayant respectivement pour capacité 12 et 30 mm3. 
Ces deux barrages alimentent un réservoir tampon à Tchi®rassa par lôentremise dôun canal 
dôamen®e long de 14,20 km (figure 4).  

La d®gradation des infrastructures en raison du manque dôentretien, de leur vieillissement et de 
lôenvasement/ensablement des barrages et du r®servoir tampon a r®duit la capacit® dôirrigation 
du syst¯me. On estime aujourdôhui quôenviron plus de 700 ha ne sont plus irrigables. De 
nombreux agriculteurs ont fonc®s des puits pour pallier ¨ ce manque dôeau. 

Lôobjectif du projet est de restaurer le syst¯me pour quôil retrouve sa capacit® initiale dôune part, 
et dôint®grer les femmes, jeunes et autres membres des groupes vuln®rables parmi les 
b®n®ficiaires du projet dôautre part.  Le projet soutiendra les co¾ts de r®habilitation et de remise 
en état du système d'irrigation des deux barrages de ruissellement en cascade, d'un réservoir 
de collecte en aval et d'un canal d'alimentation et du périmètre d'environ 2452 hectares dans la 
Vallée de la Maggia. Le traitement des bassins versants pour endiguer le problème de 
l'ensablement, et la réparation et la réhabilitation du système d'irrigation pour réduire les pertes 
d'eau et améliorer l'efficacité.  

 

5.2 Profil socio -économique et géographique du périmètre  

Le périmètre de Konni et la région environnante sont localisés dans le Sahel, une zone de 
transition entre le désert semi-aride du Sahara au nord et les savanes humides au sud. Les 
caractéristiques naturelles de la végétation de cette région comprennent une strate dôherbes 
basses, des plantes herbacées vivaces hautes, les arbustes épineux, l'acacia, et les baobabs. 
La zone entourant le périmètre est densément peuplée et souffre de l'érosion des sols et de la 
dégradation des terres en raison de pratiques non durables dans les activités agricoles, 
l'élevage du bétail et la sylviculture. La pluviométrie moyenne annuelle est estimée à 497 mm 
(Konni, 1980-2014), qui tombe surtout pendant la saison des pluies (Juin à Octobre).  

En plus des activités agricoles, les réservoirs sont une ressource importante pour les activités 
de pêche locales. Il y a environ 165 pêcheurs dans la région (les résultats du recensement 
préalable à l'enquête, 2013); quelques pêcheurs professionnels du Nigeria sont parfois 
observés du côté nigérien. Les statistiques préliminaires (source : Konni, Département local de 
l'Environnement, mai 2015) indiquent qu'un total de 183 tonnes de poissons ont été capturés 
dans les 3 réservoirs en 2014 (Mozagué : 43 tonnes, Zongo : 105 tonnes, Tchiérassa : 36 
tonnes), entre Janvier et Juillet, représentant une valeur totale d'environ 95 millions de F CFA 
(190.000 dollars). Les espèces de poissons capturées sont principalement la carpe, le capitaine 
et le poisson-chat. Lôobservation des images satellitaires disponibles indique que la culture de 
d®crue est pratiqu®e ¨ lôint®rieur des r®servoirs au fur et ¨ mesure que le niveau sôabaisse. 

Le cours naturel de la rivière Maggia continue au-delà du barrage de Zongo et traverse la 
frontière du Nigeria pour atteindre le lac Kalmalo, à environ 8 km en aval. Dans les conditions 
actuelles et uniquement dans les années de fortes précipitations, l'eau déborde du barrage de 
Zongo lorsque la quantité qui y est accumulée dépasse la capacité du réservoir. Au cours des 
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années de précipitations normales ou faibles, il est observé peu ou pas de débordement. 

 

5.3 Profil organisationnel du périmètre  
 
Le périmètre d'irrigation est exploité par des producteurs organisés autour de deux coopératives 
agricoles : Konni I et II. Des enquêtes réalisées en 2017 dans le cadre de la préparation du PAR 
montrent que la taille moyenne de chaque famille (ménage) d'agriculteur dans cette localité, est 
de 8 personnes.  
 
Dans le cas du périmètre de Konni I, 1012 ha de terres sont exploités par 1342 agriculteurs, 
dont 22 sont des femmes. Il (Konni I) a 15 Groupements Mutualistes de Production (GMP), 
chacun composé d'un président, un secrétaire et un trésorier. Les villages qui exploitent Konni 
I sont : Cérassa Gouné, Cérassa Mangou, Boulké, Tapanni, Botoro, Kirba et Kaoura, associés 
à des quartiers voisins de Konni : Mallamawa, Tagajia et Matankarawa.  
 
Le périmètre de Konni II se compose d'une zone de 1440 ha exploitée par 1925 agriculteurs. Il 
se compose de 19 GMP ayant chacun un président, un secrétaire et un trésorier ainsi que 3 
délégués. Les villages qui exploitent le périmètre sont Massalata, Da Garka, Dibissou, Guidan 
Godia, Mai Gozo, ainsi que les quartiers voisins de Konni : Fada, Rimi, Roumdji, Mallamawa, 
Matankarawa, Mounwadata I et II, Sabon Gari, et Tagajia. Il y a 1880 hommes et 45 femmes 
agriculteurs qui opèrent sur ce périmètre. La taille de la terre distribuée initialement était de 0,75 
ha.  
On considère que le projet repr®sente une opportunit® pour les femmes dôaccroitre leur acc¯s 
à la terre irriguée plus que par le passé, à travers un processus participatif et inclusif de dialogue 
et de concertation avec lôensemble des acteurs.  
 
Pendant la saison des pluies, les agriculteurs produisent le mil, le sorgho, la patate douce, le 
manioc, le coton, le Moringa oleifera, et le niébé. En saison sèche, ils cultivent les oignons, le 
blé et les légumes. En saison des pluies, les deux périmètres sont cultivés dans leur intégralité 
alors que durant la saison sèche, dans une bonne année, seulement 200 à 380 ha sont exploités 
en fonction de la pluviométrie. 

 

5.4 Statut foncier du périmètre  
 
Le p®rim¯tre irrigu® de Konni, comme la plupart des ouvrages de ce type au Niger, nôa pas fait 
lôobjet de titre : il nôest pas immatricul® au nom de lô£tat et les irrigants ne poss¯dent pas de 
titres qui attestent de leurs droits fonciers. Initialement, ces producteurs étaient détenteurs de 
droits dôexploitation non transmissibles (contrats dôexploitation, initialement dôun an, mais qui 
nôont jamais ®t® formellement renouvel®s depuis les premi¯res attributions de parcelles). En 
plus, la capacité de gouvernance foncière des périmètres est assez faible, et la répartition des 
rôles et responsabilités en ce qui concerne la gestion du foncier ne semble pas être très claires. 
Par exemple, les informations foncières qui sont disponibles auprès des institutions de gestion 
ne semblent pas être à 100 pourcent fiables. 
 
Lôoccupation et lôutilisation actuelle des parcelles est reconnue comme ®tant diff®rente de celle 
qui est enregistrée dans les registres des coopératives d'agriculteurs en raison à la fois des 
transferts informels et non enregistrés d'accès aux parcelles et de subdivision informelle des 
parcelles qui ont permis un accès à la terre à des parties autres que celles qui sont enregistrées 
comme ayant un r®el droit dôacc¯s.  
 
Les transactions foncières qui sont rapportées sont la location, les prêts, les dons, l'héritage, et 
même les ventes de tout ou partie des parcelles. Il convient également de noter que ces 
transactions foncières informelles ont ouvert des possibilités, certes encore limitées, pour les 
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femmes qui ont traditionnellement été exclues de la propriété formelle sur les terres irriguées 
par héritage, location, et / ou vente.  
 
Il convient de noter qu'à la suite de la dégradation des conditions de culture, la pression 
croissante des zones habit®es et de lôenvironnement urbain ont conduit ¨ l'empi¯tement 
progressif du périmètre irrigué au cours des dernières années. D'autres types d'utilisation des 
terres dans la région comprennent les voies de transhumance pastorale internationale qui 
traversent la région du Sud (Nigeria) au Nord. 
 
Lôactivit® fonci¯re doit permettre de r®gulariser lôoccupation fonci¯re sur le p®rim¯tre, et de 
formaliser les droits dôoccupation dôune part avec lôobjectif de donner aux producteurs des droits 
fonciers formels dôutilisation ¨ long terme, et de contribuer ainsi ¨ la restauration de leurs 
moyens dôexistence ; dôautre part dôint®grer les femmes, les jeunes et les autres groupes 
vulnérables parmi les bénéficiaires directs du projet. Elle doit par ailleurs permettre de sécuriser 
juridiquement le périmètre en tant que propriété de lôEtat, en le dotant dôun titre foncier. Lôactivité 
foncière cible aussi le renforcement de la capacité technique du cadre institutionnel chargé de 
la gouvernance foncière locale afin dôassurer durablement la sécurité des droits fonciers à long 
terme. 
 

 

 

Figure 4 : Périmètre de Konni, les réservoirs et le canal principal 

 

6 Contexte et objectifs de la mission  

6.1 Contexte de lô®tude 
La r®alisation du projet de r®habilitation du p®rim¯tre irrigu® de Konni vise ¨ am®liorer lôacc¯s ¨ 
lôeau et ¨ assurer la s®curisation fonci¯re aux exploitants. Pour minimiser les impacts n®gatifs 
li®s ¨ la mise en îuvre de ce projet dont lôhypoth¯se de d®part consid¯re quôil nôengendrera 
pas de d®placements physiques de populations mais des pertes dôactifs ®conomiques, un Plan 
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de Restauration des Moyens dôExistence (PRME) a ®t® d®velopp®.  Cependant, avec les 
informations fournies par lô®tude, il sôav¯re que des déplacements physiques sont 
envisageables dans la r®alisation du projet notamment sur la zone de servitude, dôo½ la 
n®cessit® dô®laborer dôun Plan dôAction de R®installation (PAR). 
 
Le PAR a pour objectif de mitiger les impacts négatifs sur les activités et les revenus des 
m®nages durant la p®riode des travaux, dus ¨ lôinterruption de lôirrigation ou de lôoccupation du 
sol.  Il comprend principalement des mesures temporaires pour pallier au manque à gagner 
durant la période des travaux des 4533 détenteurs et 301 exploitants de parcelles recensés 
dans le périmètre, soit 4412 ménages résidant principalement dans la ville de Konni (10 
quartiers) et dans les 12 villages avoisinants. 
 
Le PAR définit les objectifs et les principes de compensation et de restauration des moyens 
dôexistence, d®crit les ®tapes n®cessaires ¨ sa mise en îuvre et le montage institutionnel 
préconisé pour sa bonne exécution. Il inclut également un plan de gestion des plaintes, qui 
constitue un élément essentiel du dispositif et plus généralement une stratégie de suivi et 
évaluation, ainsi que les outils nécessaires au suivi du projet.  
 
Les services spécifiques devant être effectués par le Consultant portent sur la mise en îuvre 
du PAR du projet dôam®nagement du p®rim¯tre irrigu® de Konni et sur les volets suivants :  

¶ Lôactualisation des donn®es du recensement contenues dans le PAR 

¶ Lôex®cution du Plan dôAction de R®installation (PAR)  

¶ La conduite des activités de sécurisation et de gouvernance foncière.   
 

Le 30 juin 2017, le MCA-Niger et le MCC ont commandit® lô®laboration dôun Plan dôAction de 
Réinstallation (PAR) et une étude ayant abouti sur des recommandations portant sur la 
sécurisation et la gouvernance foncière, dans le cadre du projet de réhabilitation du périmètre 
de Konni entrepris par le Programme Compact du Niger. Prenant en compte les 
recommandations sur le foncier faites par le Consultant ayant conduit lô®tude, le MCA-Niger et 
ses partenaires attendent du Consultant la conception dôune Activité de Sécurisation et 
Gouvernance Fonci¯re qui sera mise en îuvre parall¯lement au PAR. 
 
Lôactivit® de S®curisation et Gouvernance Fonci¯re est bas®e sur les recommandations qui ont 
été formulées par le Consultant qui a r®alis® lôinventaire et le recensement de lôoccupation 
actuelle du périmètre, et vise à juguler les principaux problèmes de gestion foncière qui ont été 
relev®s (absence de statut juridique formel du p®rim¯tre, inexistence dôactes fonciers constatant 
lôoccupation individuelle des parcelles et les droits reconnus, d®veloppement de transactions 
fonci¯res ill®gales, etc.). Lô®tude qui a abouti ¨ ces recommandations nôavait pas dans son objet, 
lôexamen de lôoccupation fonci¯re de la p®riph®rie du p®rimètre, mais les informations recueillies 
révèlent des occupations antagoniques ou illicites sur la zone tampon du périmètre, 
communément appelée zone de servitude.  
 
Lô®tude EIES en cours de d®marrage a dans son mandat de caract®riser plus lôoccupation 
actuelle de la zone de servitude, et dire quelles sont les implications en termes de prise en 
charge des impacts pour la réinstallation, selon la largeur retenue pour cette zone de servitude. 
En perspective, lôEIES identifiera le nombre dôinfrastructures de commerce ou dôhabitation 
existantes sur cette zone en fonction de la largeur considérée (par exemple à 10m, 15m et 25m), 
et dire quel serait le coût de compensation de ces infrastructures si elles doivent être déplacées. 
Le Consultant sélectionné devra consid®rer cette zone dans lôop®ration de s®curisation 
(immatriculation) du périmètre, à savoir sa délimitation et sa matérialisation.  
 
En outre, la réhabilitation du périmètre intègre les activités et occupations foncières qui sont au 
niveau des barrages et tout le long du canal dôamen®e ; lôEIES indiquera quels sont les risques 
et les impacts pour ces activités/occupations et pour les personnes qui les pratiquent, et les 
mesures individuelles préconisées afin que leur prise en charge soit considérée dans la mise 
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en îuvre de la pr®sente ®tude.  
 
Enfin lô®valuation des impacts potentiels des activit®s de r®habilitation du p®rim¯tre, nôa pas été 
compl¯te du fait quô¨ ce stade lôon ne dispose pas du contenu de la conception technique, ni du 
calendrier des travaux. Ces éléments techniques sont nécessaires pour définir et évaluer les 
impacts réels, sur chaque parcelle occupée et exploitée. Lôétude APD/DAO pour la réhabilitation 
du périmètre de Konni a démarré en octobre 2017 et sô®chelonnera sur une durée de 6,5 mois. 
Le rapport final est attendu pour le début mars 2018. On pr®sume quô¨ cette date, on disposera 
des plans des travaux et calendriers dôex®cution, lesquels d®finissent les parties du p®rim¯tre 
qui seront affectées par les travaux par période.   
 
En conclusion, on notera que le Consultant retenu devra fournir un grand effort dôactualisation 
et de mise ¨ jour du PAR et du contenu de lôactivit® fonci¯re, en int®grant les mesures et 
informations qui seront issues des études techniques et EIES. Sur cette base, le Consultant 
mettra en îuvre toutes les activit®s qui sont retenues et budg®tis®es, dans lôoptique de 
restaurer les moyens dôexistence des personnes et m®nages concern®s et de s®curiser leurs 
droits fonciers sur les parcelles du périmètre réhabilité.  
 
Il faut rappeler que le processus de réinstallation doit obéir à des règles de transparence et 
dô®quité pour assurer aux PAPs des conditions satisfaisantes de déplacement et 
dôindemnisation.  Selon les normes de performance de la SFI (qui sont celles mises en îuvre 
par le MCC dans les programmes Compact), les principes à mettre en avant sont de : 

¶ Minimiser les déplacements et les impacts négatifs, et lorsque ces derniers ne peuvent 
pas être évités, le projet devra évaluer les impacts sur les biens matériels et fonciers 
dôun m®nage et assurer un d®dommagement juste et ®quitable des pertes subies et 
lôassistance nécessaire pour que la réinstallation et toutes les indemnisations soient 
proportionnelles au degr® dôimpact du dommage subi. 

¶ Sôassurer que les personnes vulnérables (femmes, enfants, jeunes sans emploi, 
personnes âgées, personnes vivant avec handicaps, groupes marginalisés ou minorités) 
feront partie des b®n®ficiaires du projet au m°me pied dô®galit® que les hommes, quelle 
que soit lôampleur des impacts n®gatifs du projet. 

¶ Mettre en exergue dans la préparation du PAR les impacts économiques directs dôune 
op®ration de r®installation involontaire qui touchent les utilisateurs dôun terrain quel que 
soit leur statut dôoccupation. 

¶ Veiller ¨ ce que le projet informe, consulte et donne lôopportunit® aux PAPs de participer 
à toutes les étapes du processus de r®installation (planification, mise en îuvre, suivi-
évaluation). 

 

6.1.1 Genre et inclusion sociale  
Les directives du MCC stipulent que le MCA-Niger doit veiller à ce que toutes les activités liées 
à la réinstallation soient développées de manière appropriée dans le cadre de la politique de 
genre du MCC. Ainsi, le MCA-Niger veillera à travailler en étroite collaboration avec les femmes 
et les jeunes et les autres membres des groupes vulnérables afin de leur assurer une 
compensation juste et équitable.  
 
M°me si les questions fonci¯res rel¯vent du domaine des hommes et lôacc¯s ¨ la terre se fait 
souvent selon la coutume, de plus en plus les femmes ont recours à la loi musulmane pour 
hériter de la terre. Les produits issus des activités agricoles sont à la base des activités 
génératrices de revenus (AGR) et constituent la principale source de revenus pour les femmes. 
Il sera important dôassurer quôelles seront en mesure de b®n®ficier de compensation par rapport 
¨ la perte de terres quôelles exploitaient pour poursuivre leurs activités agricoles et économiques. 
Pour que cela soit possible, il faudrait pr®voir des r®unions dôinformation et de sensibilisation 






















































































































































































